Les exceptions à la prohibition de l'usage de la force en droit international public: Vers une responsabilisation collective et efficace by Bolen, Klara
UNIVERSITE DE SHERBROOKE 
FACULTE DE DROIT 
« Les exceptions a la prohibition de l'usage de la force en droit international public: 
Vers une responsabilisation collective et efficace. » 
Par Klara Bolen 
Memoire soumis a la Faculte de droit 
en vue de l'obtention du grade de « Maitre en droit » LL.M. 
© Klara Bolen, 2007 
1*1 Library and Archives Canada 
Published Heritage 
Branch 
395 Wellington Street 
OttawaONK1A0N4 
Canada 
Bibliotheque et 
Archives Canada 
Direction du 
Patrimoine de I'edition 
395, rue Wellington 
OttawaONK1A0N4 
Canada 
Your file Votre reference 
ISBN: 978-0-494-53147-1 
Our file Notre reference 
ISBN: 978-0-494-53147-1 
NOTICE: AVIS: 
The author has granted a non-
exclusive license allowing Library and 
Archives Canada to reproduce, 
publish, archive, preserve, conserve, 
communicate to the public by 
telecommunication or on the Internet, 
loan, distribute and sell theses 
worldwide, for commercial or non-
commercial purposes, in microform, 
paper, electronic and/or any other 
formats. 
L'auteur a accorde une licence non exclusive 
permettant a la Bibliotheque et Archives 
Canada de reproduce, publier, archiver, 
sauvegarder, conserver, transmettre au public 
par telecommunication ou par I'lnternet, preter, 
distribuer et vendre des theses partout dans le 
monde, a des fins commerciales ou autres, sur 
support microforme, papier, electronique et/ou 
autres formats. 
The author retains copyright 
ownership and moral rights in this 
thesis. Neither the thesis nor 
substantial extracts from it may be 
printed or otherwise reproduced 
without the author's permission. 
L'auteur conserve la propriete du droit d'auteur 
et des droits moraux qui protege cette these. Ni 
la these ni des extraits substantias de celle-ci 
ne doivent etre imprimes ou autrement 
reproduits sans son autorisation. 
In compliance with the Canadian 
Privacy Act some supporting forms 
may have been removed from this 
thesis. 
Conformement a la loi canadienne sur la 
protection de la vie privee, quelques 
formulaires secondaires ont ete enleves de 
cette these. 
While these forms may be included 
in the document page count, their 
removal does not represent any loss 
of content from the thesis. 
Bien que ces formulaires aient inclus dans 
la pagination, il n'y aura aucun contenu 
manquant. 
• * l 
Canada 
RESUME 
Ce memoire entreprend de demontrer qu'en vertu de la substitution graduelle du 
paradigme transnational au paradigme realiste en theorie des relations internationales, le 
droit international public progresse en faveur de l'institutionnalisation d'une 
responsabilisation collective et efficace devant la perpetration d'actes genocidaires. Avec 
l'adoption par l'ONU lors de la 59e session de l'Assemblee Generate en septembre 2005 
du principe de la responsabilite interaationale de proteger, les perspectives d'avancement 
de la communaute d'Etats sont prometteuses. Afin de demontrer la necessite de la mise 
en application de ce nouveau principe, l'auteure analyse les difficultes conceptuelles et de 
mises en oeuvre du droit international des conflits armes. Un examen de 1'elaboration 
normative insuffisante et des lacunes institutionnelles en matiere de l'emploi de la force 
est effectue. A la suite de cette demonstration, l'analyse souligne l'avancee que 
represente l'adoption du principe de la responsabilite de proteger et preconise sa mise en 
application dans le contexte du conflit en Tchetchenie. 
SUMMARY 
This paper aims to demonstrate that a gradual substitution from the realist paradigm to 
the transnational paradigm in international relations theory announces the premises of 
change in international public law. This change could lead to a collective and effective 
responsibilization in the face of the perpetration of acts of genocide. With the adoption by 
the UN during the 59th session of the General Assembly in September 2005 of the 
Responsibility to Protect (R2P) Principle, the perspectives of improvement for the 
community of states are promising. In order to demonstrate the necessity of the 
application of this new principle, the author begins by underlying the precariousness of 
the contemporary international law of armed conflicts. An analysis of the conceptual and 
practical difficulties related to this branch of law is made by examining the insufficient 
normative elaboration and the institutional lacunae related to the use of force. After this 
demonstration, the analysis highlights the progress that represents the adoption of the 
(R2P) Principle and advocates for its application in the context of the conflict in 
Chechnya. 
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Descartes Vavail deja vu avec une admirable clarte: la liberte d'indifference est leplus 
bas degre de la liberie. 
- Gabriel Marcel, (Le mystere de I 'etre) 
Introduction 
La liberie d'indifference est le plus bas degre de la liberie en raison du fait qu'elle 
normalise le mepris. En vertu de differentes lois et criteres, de nombreux ordres normatifs 
nationaux modernes considerent l'abstention volontaire de porter assistance a une 
personne en peril comme etant une omission condamnable. Cette volonte commune de 
proscrire 1'indifference vise a promulguer la participation sociale responsable des 
citoyens. Si l'Etat est enclin a proclamer cette obligation d'agir dans son droit national, 
un consensus pour la reconnaissance d'un devoir homologue entre Etats souverains n'est 
toutefois pas etabli. Pourtant, apres l'Holocauste, une responsabilisation collective 
militant en faveur du renoncement a 1'indifference s'annoncait avec la fondation de 
1'Organisation des Nations Unies (ci-apres l'ONU), l'adoption de la Declaration 
universelle des droits de I'homme et les proces de Nuremberg et de Tokyo. Le contexte 
dans lequel est apparu le projet de communaute internationale formee d'Etats 
consciencieux s'est cependant rapidement transforme a mesure que l'ordre politique 
mondial s'organisait au lendemain de la Seconde guerre mondiale. La Guerre froide et la 
bipolarisation des rapports de force, la seconde vague de decolonisation, le 
demantelement de l'Union sovietique et l'emergence de l'hegemonie americaine ont 
laisse place au phenomene de la mondialisation et a l'apparition de conflits destructures. 
Confrontee a ces nouvelles realites, de meme qu'a la menace du terrorisme international, 
l'ONU aura de la difficulte a trouver un equilibre entre ses objectifs premiers et les 
rapports de force sur l'echiquier mondial. Malgre de reussites indeniables, l'ONU n'aura 
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su empecher certains affrontements ayant donne lieu a des genocides et autres crimes 
contre l'humanite. Bloque, inconstant et selectif, l'organe mandate pour promulguer le 
communautarisme et la regie de droit s'est trop souvent revele inefficace. Les situations 
actuelles en Tchetchenie et au Darfour illustrent son impuissance. L'inefficacite du 
systeme actuel persistera a moins qu'a l'aube du XXIe siecle, Ton assiste a rectification 
des premisses d'un changement et de la veritable instirutionnalisation d'une 
responsabilite collective. Si l'obligation de prevenir, de reagir et de reconstruire devient 
la norme devant la commission d'actes genocidaires et si l'adoption, par l'Assemblee 
generate de l'ONU lors de sa 59e session en septembre 2005, du principe de la 
responsabilite interaationale de proteger annonce ce changement, les perspectives 
d'avancement de la communaute d'Etats sont prometteuses. 
C'est dans cette optique que l'analyse qui suit tentera de faire la demonstration de 
l'avancee en droit international public que representerait la mise en oeuvre du nouveau 
principe de la responsabilite de proteger. Avant de debuter l'analyse, il semble opportun 
d'en situer precisement les parametres en discutant du domaine de droit concerne, des 
principes de base connexes, des expressions preferees et du choix de l'approche retenue. 
Dans sa conception classique, le droit international public est un droit 
d'assujettissement volontaire. Principal sujet de droit, l'Etat souverain accepte d'etre 
tributaire d'un ordre normatif supranational tout en demeurant le libre arbitre de cette 
subordination. II s'est toujours agit d'un droit d'adhesion concu pour reguler les rapports 
entre Etats1. Le principe de l'egalite souveraine des Etats est au coeur du droit 
international public. L'accord pour le respect de la souverainete politique et territoriale de 
' J. Cario, Le droit des conflits armes, Paris, Charles-Lavauzelle, a la page 17. 
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chacun regule les rapports internationaux2. Deux interdictions en droit international 
public peuvent etre considerees comme garantes du principe de l'egalite souveraine des 
Etats. II s'agit des principes de la non-ingerence dans les affaires internes d'un Etat et de 
la prohibition de l'emploi de la force contre un autre Etat. 
Le principe de non-ingerence dans les affaires internes de l'Etat est «l'expression 
de la souverainete etatique»3. Codifie dans la Charte des Nations Unies a Particle 2(7), ce 
principe vise a interdire aux Etats membres d'intervenir dans les affaires relevant 
essentiellement de la juridiction d'un autre Etat4. Malgre le fait que l'expression 'affaires 
internes' ne soit pas definie, elle a ete utilisee pour designer une variete de 
comportements juges condamnables5. Ces comportements sont, par exemple, 
l'empietement et la destabilisation de l'integrite territoriale exclusive d'un Etat, 
l'entrainement, le financement et le recrutement sur son territoire de mercenaries en vue 
de troubler l'ordre politique ou socio-economique d'un autre Etat, ou encore l'acte de 
proteger, d'appuyer ou de dormer refuge sur son territoire a des insurges a l'encontre d'un 
gouvernement etranger6. 
La prohibition de l'emploi de la force veille egalement au respect de l'integrite 
souveraine des Etats7. La substitution du droit de faire la guerre a la prohibition de 
l'usage de la force est recente. Le pacte Briand-Kellogg de 1928 et l'article 10 de la 
2
 K. W. Alexander, «NATO's Intervention in Kosovo: The Legal Case for Violating Yugoslavia's National 
Sovereignty in the Absence of Security Council Approval)) (2000) 22 Hous. J. Int'l L. 403. 
3
 M. Belanger, Droit international humaniiaire, Paris, Gualino, 2002, a la page 85. 
4
 C. Poltak, «Humanitarian Intervention: A Contemporary Interpretation of the Charter of the United 
Nations* (2002) 60 U.T. Fac. L. Rev. 1. 
5
 Belanger, supra note 3. 
6
 Declaration sur I'inadmissibilite de I'intervention et de I'ingerence dans les affaires interieures des Etats, 
Res.AG 36/103, Doc. Off. AG NU, 36e sess. (1981) 98. 
Poltak, supra note 4 a la page 16. 
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Charte de la Ligue des Nations en furent les precurseurs . Ce n'est qu'au lendemain de la 
Seconde guerre mondiale que s'est effectuee cette transition avec l'adoption de la 
prohibition generate d'employer la force . Apres n'avoir su empecher deux guerres 
mondiales en moins d'un demi-siecle, la communaute d'Etats a etabli cette prohibition en 
vertu de la presomption selon laquelle l'emploi de la force par les Etats pose un danger 
inacceptable sur la securite de l'ensemble des acteurs internationaux10. La Charte des 
Nations Unies codifie cette prohibition a l'article 2 (4): 
Les Membres de l'Organisation s'abstiennent, dans leurs relations 
internationales, de recourir a la menace ou a l'emploi de la force, soit 
contre l'integrite territoriale ou l'independance politique de tout Etat, soit 
de toute autre maniere incompatible avec les buts des Nations Unies11. 
En raison de cette interdiction, les termes connexes du droit international relatif a 
la guerre ont evolue. L'expression 'droit de la guerre', correspondant a une prerogative 
souveraine de faire la guerre, est remplacee dorenavant par le terme 'droit des conflits 
armes'. Cette expression est preferee en raison du fait qu'elle representerait mieux la 
realite en recouvrant «un plus large spectre de situations que le concept de guerre qui 
aurait une signification plus etroite»12. Le droit international des conflits armes, defini 
comme «l'ensemble de regies qui a la fois fixent les droits et les devoirs des belligerents 
dans la conduite de diverses operations militaires et limitent les moyens utilises dans les 
conflits armes» comporte deux composantes. 
La premiere composante a trait au droit applicable durant les hostilites, c'est-a-
dire au-jus in hello comportant les «regles qui s'appliquent pendant la conduite des 
8
 Alexander, sup^a note 2 a la page 409. 
9
 J. S. Morton, «The Legality of NATO's Intervention in Yugoslavia in 1999: Implications for the 
Progressive Development of International Law» (2002) 9 1LSA J. Int'l & Comp. L. 75. 
10
 Poltak, supra note 4 a la page 5. 
1
' Charte des Nations Unies, 26 juin 1945, R.T. Can. 1945 n° 7, Art. 2(4). 
12
 E. David, Principe de droit des conflits armes, 3e ed., Bruxelles, Bruylant, 2003, a la page 102. 
13
 Belanger, supra note 3 a la page 30. 
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operations par les Parties au conflit»14. Cette composante du droit des conflits armes ne 
fait pas l'objet de la presente analyse, qui se concentre sur la seconde composante, soit le 
droit d'entrer legitimement en conflit arme; le jus ad bellum, ou la guerre juste15. 
L'ancien droit de faire la guerre etant dorenavant proscrit par Particle.2(4) de la Charte 
des Nations Unies, certains auteurs preferent Pexpression du jus contra bellumi6. Cette 
expression met Pemphase sur le fait que l'objet d'etude n'est dorenavant plus le 'droit a 
la guerre' mais plutot les modalites de mise en ceuvre des exceptions a Pinterdiction de 
faire la guerre. 
Les mesures exceptionnelles permettant de deroger a la prohibition de Pemploi de 
la force sont prevues a la Charte des Nations Unies : 
Aucune disposition de la presente Charte n'autorise les Nations Unies a 
intervenir dans des affaires qui relevent essentiellement de la competence 
nationale d'un Etat ni n'oblige les Membres a soumettre des affaires de ce 
genre a une procedure de reglement aux termes de la presente Charte; 
toutefois, ce principe ne porte en rien atteinte a l'application des mesures 
de coercition prevues au Chapitre VII17. 
Ces mesures de coercition autorisees peuvent etre engagees unilateralement, comme la 
legitime defense et Pintervention pour la protection des ressortissants nationaux, ou 
multilateralement avec Pautorisation du Conseil de securite des Nations Unies, comme 
les interventions motivees par Pacte d'agression, la menace contre la paix et la rupture 
delapaix18. 
L'inaction devant la perpetration d'actes genocidaires par Pinvocation des 
principes de non-ingerence et d'interdiction du recours a la force a incite certains acteurs 
14
 Cario, supra note 1 a la page 31. 
15
 Ibid, a la page 32. 
16
 Ibid. 
17
 Charte ONU, supra note 11, Art. 2(7). 
18
 Cario, supra note 1 a la page 34. 
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politiques et experts du domaine a revendiquer l'adoption d'un nouveau recours, celui de 
l'intervention humanitaire. Les tentatives d'incorporation de cette mesure exceptionnelle 
d'usage de la force en droit international des conflits armes ont ete justifiees en vertu de 
la pretention selon laquelle : «laisser des victimes sans assistance represente une menace 
a la vie humaine et a la dignite de l'homme. En raison de cette menace, l'urgence 
commande la rapidite d'action»19. 
Cette premisse resulte de la tendance vers un retour a l'ideal wilsonien de justice 
interaationale et de la remise en question de la predominance du paradigme realiste en 
theorie des relations internationales. L'alternative proposee par l'approche dite 
transnationale cherche a garantir le developpement d'une communaute d'Etats 
responsables. 
En vertu de l'approche realiste, «l'existence et l'effectivite du droit international 
et des institutions de cooperation sont fonction de leur conformite aux interets des Etats 
les plus puissants»20. En cherchant a maximiser ses interets nationaux definis en termes 
de puissance, d'equilibre et de force organisee, l'Etat est en competition pour l'autorite 
maximale21. L'histoire contemporaine des relations internationales illustre parfois 
brutalement la dominance de l'approche realiste en matiere d'assistance : l'interet 
d'intervenir «est toujours lie aux objectifs permanents de la politique de l'Etat»22. 
L'exercice du droit de veto par l'un des membres permanents du Conseil de securite des 
Nations Unies peut etre compris comme l'analyse des couts et des benefices faite par les 
Assistance humanitaire aux victimes des catastrophes naturelles et situations d'urgence du meme ordre, 
Res. AG 43/131,43e sess. (1988) 216. 
20
 D. Battistella, Theories des relations internationales, Paris, Presses de la fondation nationale des sciences 
politiques, 2003, a la page 113 [ci-apres «Relations internationales))]. 
21
 A. Hasbi, Theories des relations internationales, Paris, L'Harmattan, 2004, a la page 112. 
22
 J. Moore, dir,. Des choix difficiles : Les dilemmes moraux de I'humanitaire, trad, par D.Leveille, Paris, 
Gallimard, 1999, a la page 51. 
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grandes puissances en conformite avec le paradigme realiste. Ainsi, l'assistance au voisin 
en peril n'est pas une prestation escomptee mais bien une exception jaugee : 
L'intervention est trop couteuse et imprevisible pour etre guidee par la 
compassion ou par le respect de buts normatifs qui sont rarement atteints 
ou atteignables dans le jeu des relations entre Etats; 1'intervention n'a de 
sens qu'au nom de ses interets propres et non en tant qu'instrument pour 
atteindre des objectifs ou des valeurs universelles23. 
En mettant au premier plan les principes de souverainete etatique, d'egalite entre Etats, 
de non-ingerence dans les affaires interieures de l'Etat, le paradigme realiste considere 
les entites souveraines libres d'ignorer les crimes contre la personne perpetrees par un 
autre Etat. . 
Dans le sens oppose, le postulat de base de l'approche transnationale veut que le 
processus de globalisation resulte en une multiplication des acteurs des relations 
internationales24. Contrairement aux realistes, les tenants de l'ecole transnationale sont 
d'avis que l'Etat n'est pas le seul gardien des interets de la nation25. L'espoir d'une 
responsabilisation nait avec le developpement d'une societe civile Internationale. Car 
«n'en deplaise aux realistes, le droit international est aussi, de plus en plus, le 'droit du 
village planetaire'- le droit des habitants de la planete, le droit 'cosmopolite' selon 
Kant»26. Une progression du droit international s'armant contre la liberte d'indifference 
est fondamentale en vertu de cette approche. Pour les tenants de l'ecole transnationale, 
l'inaction justifiee en vertu du principe de la non-ingerence et les lacunes dans la mise en 
oeuvre des recours autorises d'usage de la force illustrent 1': « [h]istoire exemplaire d'une 
Hasbi, supra note 21 a la page 179. 
Hasbi, supra note 21 a la page 178. 
C. Zorgbibe, Le droit d'ingerence, Paris, Presses Universitaires de France, 1994, a la page 4. 
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lachete» s'expliquant par l'adoption de l'approche realiste . Selon l'approche 
transnationale, l'emergence d'une responsabilisation a l'encontre de 1'indifference 
constitue une etape vers la construction d'un ordre normatif preponderant. II s'agit d'une 
etape importante «dans la transition d'une culture de la violence a une culture plus 
eclairee, axee sur la paix. Parallelement, on assiste a l'elaboration progressive d'une 
transition entre la culture de l'impunite souveraine a la culture de la responsabilite 
nationale et internationale»28. 
L'ordre normatif acruel ayant et£ instrumentalise en vertu de l'approche realiste 
dominante, c'est la branche du droit international dite humanitaire qui tente de remedier 
au desequilibre entre l'ingerence et l'indifference. Le droit international humanitaire est 
1'instrument juridique destine a assurer la protection des individus en temps de conflit 
arme ou de crise29. II s'agit d'un droit applicable de facon ponctuelle et exceptionnelle. 
«C'est paradoxalement l'intrusion du droit dans un domaine caracterise par la violence et 
une certaine anarchie»30. Cela le distingue en partie de la branche du droit ayant trait aux 
droits fondamentaux, ou droits 'universels' de la personne, concus pour trouver 
application en temps normal de paix et a l'interieur d'une structure juridique mettant en 
relation l'Etat et ses citoyens . 
La tentative du droit international humanitaire de suppleer la responsabilisation a 
l'inaction est une contribution importante. Quoiqu'applique de facon plutot erratique, 
l'argument humanitaire a permis dans les faits de deployer des missions de secours 
27
 M. Bettati, Le droit d'ingerence : Mutation de I'ordre international, Paris, Odile Jacob, 1996, a la page 
17. 
28
 La responsabilite de proteger, Rapport de la Commission internationale de l'intervention et de la 
souverainete des Etats (CI1SE), Decembre 2001, a la page 14 [ci-apres « Le Rapport »]. 
29
 Belanger, supra note 3 a la page 14. 
30
 B. Abdelwahab, Droit international humanitaire, 2e ed., Paris, Ellipses, 2006, a la page 23. 
31
 D. Fleck, dir., The Handbook of Humanitarian Law in Armed Conflicts, Oxford, Oxford University 
Press, 1999, a la page. 102. 
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cruciales, comme par exemple l'initiative de l'organisation Medecins Sans Frontieres au 
Biafra en 1970.32 Toutefois, ces missions ponctuelles, souvent mises en oeuvre de fa9on 
selective et inconstante, n'ont pas cherche a adresser les lacunes du systeme actuel. Par 
consequent, la mise en ceuvrc du principe de responsabilite internationale de proteger, 
comprise comme un devoir d'intervenir et non comme une prerogative d'action, serait la 
prochaine etape. Elle permettrait d'assurer le developpement d'une communaute d'Etats 
garante d'une responsabilisation collective en accordance avec l'approche transnationale 
emergente. 
S'inspirant done du mouvement transnational, l'analyse qui suit se divise en deux 
parties complementaires ayant pour but d'illustrer la tendance actuelle a la renonciation 
de la liberie d'indifference en faveur de la responsabilisation collective. 
L'analyse debutera par la demonstration des lacunes inherentes du droit 
international des conflits armes contemporain. Divisee en deux sections, cette premiere 
partie de l'analyse cherchera a mettre en evidence la defaillance de cette branche du droit 
et le manque d'engagement reel envers une responsabilisation de la communaute des 
Etats. Pour ce faire, les difficultes conceptuelles intrinseques du principe de la prohibition 
de l'emploi de la force seront examinees. L'analyse de l'opposition du droit positif et du 
droit naturel et les expressions ambivalentes en matiere de droit des conflits armes 
illustreront les failles theoriques servant a habiliter l'inaction. Par la suite, une critique 
des insuffisances institutionnelles sera mise de l'avant en traitant des problematiques de 
l'unilateralisme et de l'impunite en matiere de droit international des conflits armes. Un 
examen des obstacles dans la mise en oeuvre des exceptions a la prohibition de l'emploi 
32
 K. Anderson, «Humanitarian Inviolability in Crisis: The Meaning of Impartiality and Neutrality for U.N. 
and NGO Agencies Following 2003-2004 Afghanistan and Iraq conflicts)) (2004) 17 Harv. Hum. Rts. J. 65. 
9 
de la force sera effectue. L'emploi unilateral et multilateral de la force et les 
detournements potentiels de ces recours seront ensuite pris en compte. 
La seconde moitie de l'analyse tentera de demontrer l'emergence d'une tendance 
vers une responsabilisation collective efficace. Cette section debutera par l'etude du 
recours en vertu de 1'intervention humanitaire afin de mettre en evidence la nouvelle 
orientation vers la recherche de solutions a 1'inaction. Pour ce faire, l'origine et le statut 
legal de ce recours seront soulignes, et les lacunes et ratees dans sa mise en application 
seront discutes. Ensuite, l'avancee que represente le principe de la responsabilite de 
proteger sera appreciee. L'origine de ce principe et ses elements constitutifs seront 
precises avant de discuter de la potentielle mise en oeuvre de la responsabilite de proteger 
dans le cadre du conflit en Tchetchenie. 
Partie I: Les lacunes du droit international des conflits armes 
L'objectif de cette etude etant de souligner l'avancement que representerait du 
point de vue du droit international des conflits armes la mise en oeuvre effective du 
nouveau principe de responsabilite de proteger, il importe de debuter en exposant la 
nature precaire du droit actuel commandant un tel changement. 
Section I: Les difficultes inherentes 
Certaines antinomies et expressions ambivalentes servent a creer une rhetorique 
de l'inaction en matiere de droit international des conflits armes. De plus, les defaillances 
d'institutions judiciaires favorisant l'impunite et la passivite contribuent a cette impasse. 
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Les deux sous-sections qui suivent examineront ces manquements du systeme normatif 
international actuel en matiere du droit des conflits armes. 
A) Une elaboration normative insuffisante 
1. Le droit positif et le droit naturel 
La Declaration universelle des droits de I 'homme etait censee incarner «le code 
moral, le consensus politique et la synthese juridique des droits de l'homme»33. En 
matiere de droit international des conflits armes, revocation de ce 'code moral' est 
etoiiffee au profit d'elaborations normatives insuffisantes qui tentent justifier l'inaction. 
En effet, devant 1'evidence de pertes massives de vies humaines pouvant etre prevenues, 
la pretention selon laquelle la communaute d'Etats est dechiree entre l'imperatif moral de 
sauver des vies et les obligations legales de non-ingerence est une predilection opportune. 
Car devant le dilemme de 1'intervention pour des fins humanitaires, presqu'aucun 
argument a base morale n'est mis de l'avant pour militer a l'encontre ou en faveur de 
1'intervention. Une juxtaposition utile de l'approche realiste des relations internationales 
et du positivisme juridique 'a l'ancienne' semble exclure de facon injustifiee n'importe 
quelle analyse morale independante34. La rhetorique du paradoxe insurmontable subsiste : 
[D]ans la mesure ou la loi est educatrice, elle tend a se rapprocher de la 
morale-sans jamais cependant s'identifier a elle. A Pinverse, dans la 
mesure ou les lois veulent traduire les moeurs d'une societe, elles tendent a 
s'eloigner de la morale. Nous sommes devant un paradoxe insurmontable. 
Ce paradoxe est lourd a porter aussi bien pour les citoyens que pour le 
legislateur. II est cependant inevitable parce que la loi est de nature 
complexe35. 
33
 Hasbi, supra note 21, a la page 112. 
34
 F. Teson, Humanitarian Intervention: An Inquiry into Law and Morality, 2eed., Irvington-On-
Hudson,Transnational, 1997, a la page 7. 
35
 G. Durand, Six etudes d'ethique et de philosophic du droit, Montreal, Liber, 2006, a la page 43 in fine. 
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Cet argument du paradoxe insurmontable contribue a justifier l'inaction. En matiere de 
droit international des conflits armes, les manipulations theoriques creant paradoxes et 
antinomies paralysent Taction en faveur d'une complexity fabriquee, servant aux interets 
nationaux des Etats les plus puissants. Le refus de tomber dans cette trappe imaginaire est 
a la base de la transition vers la responsabilisation collective efficace. Dans les lignes qui 
suivent, une analyse d'un essai du theoricien du droit Charm Perelman servira a supporter 
cette allegation. 
L'antithese 'Droit positif-droit naturel' oppose le respect de la loi au 
respect de la justice, concue autrement que comme conformite a la loi. 
Cette antithese ne date que du XIXe siecle car, auparavant, on n'avait pas 
envisage que le fait de dire le droit et de rendre la justice ne fussent pas 
synonymes. II est vrai que 1'application pure et simple de la loi pouvait 
avoir des consequences iniques, ou inacceptables, mais chacune des 
traditions dont est formee la civilisation de I 'Occident avait su trouver une 
• 36 
facon de se tirer de I 'embarras [nos italiques] . 
L'opposition du respect de la loi au respect de la justice, exposee ainsi par Charm 
Perelman, represente une preoccupation constante pour les participants au developpement 
de la pensee juridique Occidentale. Cette opposition est interessante dans l'analyse de la 
problematique de l'emploi de la force en droit international public. En effet, la 
demonstration qui suit a pour but d'exposer comment ce paradoxe, plus qu'embarrassant, 
doit aujourd'hui etre tenu responsable d'avoir servi a normaliser l'inaction internationale 
en temps de crises humanitaires. L'hypothese de Perelman peut etre employee pour 
appuyer la pretention selon laquelle 1'instrument normatif international, developpe depuis 
la seconde guerre mondiale en reaction au manquement du droit national allemand, a 
lache la proie pour l'ombre en permettant que l'opposition du respect de la loi au respect 
de la justice serve a perpetuer le crime d'indifference. 
36
 C. Perelman, Ethique et droit, Bruxelles, Editions de l'Universite de Bruxelles, 1990, a la page 461. 
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Perelman debute sa demonstration en considerant la conception qu'avait Aristote 
du statut de la loi humaine en rapport a la loi naturelle. L'opposition du respect de la loi 
au respect de la justice serait reconciliable selon Aristote «grace au recours a l'equite, en 
se mettant a la place du legislateur raisonnable»37 puisque la pensee naturaliste suppose 
que les lois de la nature determinent la validite du droit humain. Ainsi, commente 
Perelman, Aristote stipulerait que lorsque I'application pure et simple de la loi humaine 
mene a des consequences iniques, ou inacceptables, le recours a la loi naturelle 
corrigerait l'iniquite : 
[S]i la loi pose une regie universelle et que survient ensuite un cas 
particulier qui echappe a cette regie universelle, il est alors legitime, dans 
la mesure ou la disposition prise par le legislateur est insuffisante et 
erronee a cause de son caractere absolu, d'apporter un correctif pour 
subvenir a cette omission, en edictant ce que le legislateur edicterait lui-
meme s'il etait la et ce qu'il aurait present dans la loi s'il avait eu 
i n 
connaissance du cas en question . 
Perelman inscrit ensuite, dans son tableau des procedes utilises pour reagir aux 
consequences facheuses de l'antinomie du droit positif et du droit naturel, le moyen de la 
fiction juridique. «Quand le texte de la loi romaine ne permettait pas de decider d'une 
facon equitable, parce qu'il ne s'appliquait pas aux etrangers, par exemple, le preteur 
assimilait, au moyen d'une fiction, l'etranger au citoyen romain, et delivrait une formule 
en consequence permettant de pallier l'insuffisance de la loi» . 
L'auteur fait aussi reference au phenomene en droit talmudique par lequel le juge 
declarait forfait lorsque les circonstances d'une affaire faisaient en sorte que l'application 
Ibid. 
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stricte de la loi resultait en une iniquite incontestable etant donne que «la loi applicable, 
etant d'origine divine, etait censee etre parfaite»40. Ainsi Perelman explique : 
[P]our ne pas rendre un jugement inique, il etait conseille au juge de se 
disqualifier, en se fondant sur les paroles de l'Ecriture : De parole 
mensongere tu t'eloigneras (Exode, XXIII, 7). Comme, dans de telles 
circonstances, aucun autre rabbin n'accepterait de reprendre le proces, on 
eviterait l'iniquite, mais en commettant un deni de justice generalise41. 
Perelman poursuit son analyse en resumant la solution qu'offraient les tenants de 
la tradition chretienne tels Saint Augustin et Saint Thomas a l'antithese du droit positif et 
du droit naturel4 . L'existence de la loi humaine etait d'apres eux, uniquement 
conditionnee par sa cohesion au droit narurel. L'auteur decrit ensuite «le point de vue qui 
s'est impose pendant les siecles qui ont vu le triomphe du rationalisme»43; celui de 
Montesquieu. Perelman cite De I 'Esprit des Lois afin de demontrer comment la quete de 
l'equite est demeuree Tissue devantl'impasse de l'antithese du droit positif et du droit 
naturel44. II explique la reconciliation faite a cette epoque entre l'equite anterieure a la loi 
humaine et la doctrine de la separation des pouvoirs restreignant le role createur du juge. 
En prononcant les paroles des lois, les juges ne formuleraient pas le droit, puisque le texte 
de la loi traduisait deja les rapports d'equite anterieurs45. 
Dans le meme ordre d'idees, Perelman traite de la substitution graduelle du droit 
positif au detriment du droit naturel. II examine d'abord le raisonnement de Rousseau 
supportant la doctrine de la separation des pouvoirs : «Comme le droit n'est que 
l'expression de la volonte du Souverain, c'est-a-dire la volonte generale, celle-ci est 
40
 ibid 
41
 Ibid, a la page 462. 
42
 Ibid 
43
 Ibid. 
"Ibid. 
45
 Ibid. 
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toujours droite (Du Contrat social, L.II, ch. VI), du moins aussi longtemps qu'elle ne 
concerne pas des interets particuliers, et la loi ne peut etre que juste» . 
Le Code de Napoleon aurait, selon l'auteur, largement contribue a promouvoir 
l'ascension du droit positif. Perelman rapporte les propos de Portalis : «le juge n'a pas a 
manifester sa propre opinion en matiere de justice : il se conformera a la loi positive, 
chaque fois que celle-ci fournit une solution au probleme; il devra faire retour a la loi 
naturelle quand, pour l'une ou l'autre raison, la loi positive s'avere insuffisante»47. 
Perelman souligne une faille dans la demarche de Portalis : «Mais il n'a jamais envisage 
l'hypothese qu'elle pu etre injuste»48. 
L'opposition entre le respect de la loi et le respect de la justice s'est transformee 
au XIXe siecle. Pour Perelman, c'est a cette epoque que les theoriciens du droit auraient 
« non seulement ecarte toute possibility de droit naturel, mais meme que la loi puisse etre 
confrontee avec le probleme de la justice»49. Perelman juge que la montee du 
positivisme juridique a donne lieu a une conception de la justice selon la formule qu'il 
resume comme suit : «la justice conforme au droit, c'est la justice telle qu'elle a ete 
precisee par le legislateur»50. 
Selon l'auteur, cette tradition serait devenue le model e juridique occidental 
imperatif jusqu'au lendemain de la seconde guerre mondiale. Un retour du balancier fut 
necessaire devant l'evidence de la monstruosite d'un droit clair mais immoral51. 
45
 Ibid, a la page 463. 
47
 Ibid. 
4BIbid. 
49
 Ibid. 
50
 Ibid, a la page 464. 
51
 Voir par exemple les Numberger Gesetze, lois antisemites introduces par Goering et Hitler et adoptees le 
15 septembre 1935 lors du congres annuel du parti nazi. Ces lois cherchaient a donner une base pseudo-
scientifique et juridique a la discrimination raciale contre les juifs. Voir generalement a ce sujet: F. 
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Perelman resume : «la reaction provoquee par les exces du national-socialisme, a 
generalise le recours aux principes generaux du droit, communs a tous les peuples 
civilises» . 
Depuis, l'opposition du respect de la loi au respect de la justice serait de plus en 
plus perimee . L'auteur allegue que : 
[L]'opposition irreductible entre droit positif et droit naturel perd de sa 
nettete. En effet, si le droit positif peut etre le plus clairement defini 
comme 1'expression de la seule volonte du legislateur, si le droit naturel se 
concoit le mieux comme une creation purement rationnelle, independante 
des cbntingences, d'ordre social ou politique, une vision du droit fondee 
sur le consensus, soit de 1'opinion generate, soit de 1'opinion specialised, 
empruntera ses elements, en proportion variable, tant a la volonte expresse 
du legislateur qu'a des considerations d'equite et d'opportunite, qui 
viennent la mettre en oeuvre54. 
L'argument ainsi soutenu par Perelman appelle a 1'abandon de l'opposition du respect de 
la loi au respect de la justice. Selon l'auteur, l'application stricte de la loi dormant lieu a 
l'iniquite aurait ete justifiee sans embarras grace a l'opposition du droit naturel et du droit 
positif. Ce n'est qu'au XIXe siecle qu'aurait ete envisage lefait que de dire le droit et de 
rendre la justice ne fussent pas synonymes . Le prestige de la science correspondrait a 
l'analyse systematique du droit, et la conception du droit comme une science aurait 
favorise la montee du positivisme juridique comme modele de systeme juridique 
moderne Occidental. Apres la seconde guerre mondiale, une remise en question de ce 
modele fut necessaire devant les abus du IIIe Reich. La presence de principes moraux 
fondamentaux dans la loi devrait conditionner en premier lieu sa validite. Des lors, selon 
Haldemann, « Gustav Radbruch vs. Hans Kelsen: A Debate on Nazi Law » (2005) Ratio Juris 18 (2), 162-
178. 
52
 Perelman, supra note 36, a la page 466. 
53
 Ibid, a la page 467. 
"Ibid. 
55
 Ibid. 
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Perelman, l'opposition entre le droit positif et le droit naturel ne pourrait que s'ombrager 
jusqu'a ce que l'antithese soit revolue. 
Le postulat de Perelman s'accorde avec la these selon laquelle rinstrument 
normatif international developpe depuis 1945 a failli a ses engagements en partie en 
raison de son manquement de reconnaitre la revolution de l'opposition du droit positif 
au droit naturel resumee par Perelman. 
Sous l'egide de l'ONU, le droit international public s'est voulu preponderant. Son 
instauration fut avant tout reactionnaire. Devant l'infamie de la doctrine du nazisme, 
l'introduction d'un nouvel ordre mondial fut caracterisee par une volonte de 
reconsideration du droit compris comme valeur plutot que de droit comme science. Le 
preambule de la Charte des Nations Unies souligne l'importance de la determination des 
peuples unis : 
[A] preserver les generations futures du fleau de la guerre qui deux fois en 
l'espace d'une vie humaine a inflige a l'humanite d'indicibles souffrances, 
a proclamer a nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de 1'homme, 
dans la dignite et la valeur de la personne humaine, dans l'egalite de droits 
des hommes et des femmes, ainsi que des nations, grandes et petites, a 
creer les conditions necessaires au maintien de la justice et du respect des 
obligations nees des traites et autres sources du droit international, a 
favoriser le progres social et instaurer de meilleures conditions de vie dans 
une liberte plus grande [...]56. 
En proclamant la primaute des droits fondamentaux de la personne, l'ONU se 
veut des lors etre reconnue comme l'instrument d'autorite international. Son mandat de 
maintien de la paix et son role de lieu de concertation reposait cependant sur la volonte 
d'assujettissement des nations a un controle exterieur centralise. Le droit international 
public s'est vu rapidement confronte a l'opposition entre le respect de la loi et le respect 
de la justice. Une nouvelle dimension de cette opposition se manifestait devant la 
56
 Charte ONU, supra note 11, Preambule. 
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confrontation des normes juridiques internes de l'Etat aux principes de justice 
fondamentaux internationaux. Un parallele peut etre dresse entre l'argument de Perelman 
voulant que chacune des traditions dont estformee la civilisation de I 'Occident avait su 
trouver unefacon de se tirer de I'embarras du fait que Vapplication pure et simple de la 
loi pouvait avoir des consequences iniques, ou inacceptables , et le fait que l'ONU aura 
permis la perpetration du crime d'indifference en tolerant l'inaction en vertu des 
principes de non-ingerence dans les affaires internes de l'Etat et d'interdiction de 
l'emploi de la force. Les considerations d'ordre moral ont ete ecartees au profit des 
interets nationaux des Etats les plus puissants. 
L'ordre juridique international privilegie davantage les interets 
d'Etat que les valeurs humaines, si bien que pour passer du plan de l'ethique 
a celui du droit il nous faudrait encore solliciter Taction normative des 
gouvernements. Le juriste francais Georges Scelle [...] nous a bien 
enseigne. II s'est resolu a constater qu'il n'y a vraiment droit positif que 
dans la mesure ou se realise la conjonction de l'ethique et du pouvoir5 . 
La tradition juridique aura ainsi domine la tradition morale par revocation des 
priorites domestiques des grandes puissances comprises comme ayant preseance sur 
revocation de considerations morales, dormant lieu a l'impunite devant l'inaction : 
La tradition morale est interventionniste, au sens ou elle place l'accent sur 
le devoir des autorites publiques de reagir a l'agression et a l'injustice. La 
tradition juridique, face a 1'apparition de nouveaux Etats souverains, voit 
un danger plus grand dans la legitimation de l'emploi de la force que dans 
le fait de ne pas reagir au mal dans d'autres societes5 . 
Le nouveau principe de la responsabilite de proteger place les imperafifs moraux 
sous-tendant la creation de l'ordre normatif international a l'avant-scene d'une 
57
 Perelman, supra note 36 a la page 461. 
58
 Moore, supra note 22 a la page 94. 
59
 Moore, supra note 22 a la page 62. 
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restructuration graduelle des instruments du droit international public. En appelant a la 
construction d'une societe civile internationale preponderante et en affirmant que l'Etat 
n'est desormais plus le seul acteur des relations internationales, l'approche transnationale 
interpelle l'adoption de l'approche connexe, dite pluraliste, en matiere de theorie du droit. 
Les theoriciens postmodernes se font les apotres d'un droit qui, cherchant 
a refleter toute la complexity du reel et de la vie sociale, est ouvert a la 
negotiation permanente entre les acteurs et non point aux seuls lobbies. 
[...]I1 en ressort une coexistence d'espaces juridiques et para juridiques 
dont la complexity des rapports est incompatible avec le cadre ordonne et 
hierarchise du droit positir . 
L'abandon de l'opposition du droit naturel au droit positif et l'emergence de 
l'approche transnationale sont des elements fondamentaux pour assurer l'emergence 
d'une responsabilisation collective. Dans le meme ordre d'idees, le passage qui suit 
militera en faveur du rejet des expressions ambivalentes en droit international des conflits 
armes afin d'assurer la transition vers une justice internationale preponderante. 
2. Les expressions ambivalentes 
En rhetorique, l'euphemisme est une « [fjigure de pensee par laquelle on adoucit 
ou attenue une idee dont l'expression directe aurait quelque chose de brutal, de 
deplaisant»61. L'utilisation d'euphemismes en droit international des conflits armes sert a 
adoucir une realite deplaisante; celle de l'indifference devant la perpetration de crimes 
contre la personne a l'etranger. En effet, en droit international «les phenomenes, les 
objets, les evenements se drapent dans des deguisements verbaux parfois extravagants, se 
L. Lafrance, Droit humanitaire et guerres destructurees : L'exemple africain, Montreal, Liber, 2006, a la 
page 105 in fine. 
61
 Centre national de Ressources Textuelles et Lexicales, en ligne : http://www.cnrtl.fr/lexicographie, s.v. 
« euphemisme », consulte en septembre 2007. 
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voilent la face avec des adjectifs, se laissent interpeller sous un faux nom. II n'est pas 
toujours aussi simple qu'il n'y parait d'appeler un chat, un chat» . 
Dans les passages qui suivent, une demonstration de l'ambivalence dans les 
expressions frequemment utilisees dans 1'etude du droit international des conflits amies 
sera effectuee aim de mettre en evidence les insuffisances de ces elaborations normatives. 
Le principe de non-ingerence «fut l'un des moyens adoptes pour tirer un trait sur 
le colonialisme, assurer l'egalite entre Etats souverains et favoriser l'autodetermination 
des peuples. [...] On avait pas prevu qu'il servirait a proteger les abus de souverainete»63. 
Ayant pour objectif de remedier a cette deviation, «1'intervention humanitaire peut etre 
definie en droit international public moderne comme une action humanitaire entreprise, 
conduite ou acceptee par la communaute internationale en faveur d'une population dont 
les droits fondamentaux sont violes»64. 
Si Pintervention pour des fins humanitaires est un recours controverse, cette 
controverse est alimentee par la variete d'expressions s'y rattachant. En fonction de leurs 
approches, certains auteurs parlent d'ingerence, d'autres d'intervention, d'interdiction, de 
droit ou de devoir. 
La tradition morale insiste sur la solidarity des liens au sein de la 
communaute politique, sur le recours a la force comme instrument de 
justice et sur l'obligation d'intervenir comme devoir de solidarity a l'egard 
de ceux qui sont en danger ou qui sont agresses. La tradition juridique 
quant a elle, insiste sur l'autonomie des Etats, sur le droit de recourir a la 
force comme attribut de la souverainete et sur la necessite de la non-
intervention comme principe d'ordre dans les relations internationales . 
62
 M.-D. Perrot, dir., Derives humanitaires : Etats d'urgence et droit d'ingerence, Paris, Presses 
Universitaires de Prance, 1994, a la page 53. 
63
 Ibid, a la page 17. 
64
 Belanger, supra note 3 a la page 90. 
65
 Moore, supra note 22 a la page 53. [nos italiques] 
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De plus, l'intervention humanitaire, qu'elle soit devoir ou prerogative, est une expression 
ambivalente en raison du fait qu'elle lie deux concepts autrement considered comme 
incompatibles : 1'agression et le soulagement. 
L'accolade recente entre l'ingerence (qui signifie au plan du droit 
international, transgression, conflit, violence) et 1'humanitaire (qui fait 
reference aux sentiments de compassion et aux droits de l'homme) 
introduit une nouvelle donne en scellant le mariage paradoxal entre 
l'illegalite et le devoir66. 
L'interdiction legale d'intervenir et l'imperatif moral de porter secours. tentent 
maladroitement de se reconcilier. 
L'expression de 'droit d'ingerence humanitaire' ou de 'devoir 
d'ingerence', selon que l'on mette l'accent sur le juridique ou l'ethique, 
obeit a cette 'tournure d'esprit occidentale' qui s'attache a jumeler 
etroitement des logiques contradictoires. On fait 'comme si' on avait 
trouve la formule magique qui permet de gagner sur deux tableaux 
opposes sans rien n'avoir eu a ceder pour autant . 
De telles ambigiiites permettent de justifier l'inaction. Deux autres exemples 
d'expressions ambivalentes en droit international des conflits armes demontfent les 
impasses reelles que posent de telles constructions theoriques problematiques. II s'agit 
des expressions 'conflits armes' et 'terrorisme international'. 
L'expression 'droit international des conflits armes' ayant ete preferee a l'ancien 
'droit de la guerre' au lendemain de la codification de la prohibition de l'emploi de la 
force dans la Charte des Nations Unies, il en demeure que cette reforme n'ait en realite 
pas simplifie son interpretation. «Le conflit arme n'est pas defini par les conventions qui 
le codifient»68. De plus, l'exercice de definition s'est vu complique par le fait que 1'ordre 
Perrot, supra note 62 a la page 55. 
Perrot, supra note 62 a la page 13. 
David, supra note 12 a la page 104. 
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normatif international a assiste a l'eclosion de nouveaux types de conflits depuis les 
soixante dernieres annees. 
La principale distinction entre les conflits destructures et les luttes de 
liberation nationale dans la foulee de la decolonisation reside dans le 
changement de la source du conflit militaire. En effet, les conflits a 
caractere culturel sont venus occuper le devant de la scene au detriment 
des anciens conflits de type ideologique qui eux-memes, apres la seconde 
guerre mondiale, avaient relegue a la marge les conflits de nature 
interetatiques69. 
Le Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie a tente de definir les 
parametres du conflit arme en affirmant: « Un conflit arme existe chaque fois qu'il y a 
recours a la force armee entre Etats ou un conflit arme prolonge entre les autorites 
gouvernementales et des groupes armes organises ou entre tels groupes au sein d'un 
Etat »70. 
Initialement, une division des categories d'obligations se faisait en vertu de regies 
du droit des conflits armes et du droit humanitaire associees soit aux conflits 
internationaux, soit aux conflits internes71. Cependant, il est dorenavant opportun de 
constater que «la qualification d'un conflit semble plus ou moins laissee a l'appreciation 
des Etats ou entites belligerantes»72. La tendance est done a l'unification des regies 
independamment de la qualification du conflit73. Le droit des conflits armes opte en 
faveur de cette tendance en assimilant certaines situations au conflit arme international: 
[L]e conflit arme est, ou peut-etre repute international dans six cas : 
1) le conflit arme est interetatique; 
Poltak, supra note 4 a la page 58. 
70
 David, supra note 12 a la page 104. (Citant: TPIY, App, aff. 1T-94-1-AR 72, 2 oct.1995, Tadic, § 70, 
id., Chambre II, 7 mai 1997, § §561 ss.) 
71
 H. Durham et T. L. H. McCormack, dir., The Changing Face of Conflict and the Efficacy of International 
Humanitarian Law, v. 2, La Haye, M. Nijhoff Publishers, 1999, a la page 53. 
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 M. Deyra, «Ineffectivite partielle» dans K. Boustany et D. Dormoy, dir., Perspectives humanitaires : 
Entre conflits, droit(s) et action, Bruxelles, Bruylant, 2002, a la page 307 in fine. 
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2) le conflit arme est interne mais fait l'objet d'une reconnaissance de 
belligerance; 
3) le conflit arme est interne, mais il s'y produit un ou plusieurs 
interventions etrangeres; 
4) le conflit arme est interne, mais l'ONU y intervient; 
5) le conflit arme est une guerre de liberation nationale; 
6) le conflit arme est une guerre de secession74. 
II est done evident que la distinction n'est desormais utile qu'a ceux pour qui il est 
avantageux de voir qualifiee une situation de trouble interieur afin de perpetrer 
decimation ou de choisir l'inaction dans Pimpunite. 
Depuis les evenements du 11 septembre 2001, l'ambiguite de l'expression 
du 'terrorisme international' amplifie la nature precaire du droit international des conflits 
armes. Le manque de definition claire de la notion de terrorisme international profite aux 
tenants de la rhetorique de l'inaction. Le projet de reforme de 1'Organisation des Nations 
Unies, presente par son secretaire general de l'epoque Kofi Annan en mars 2005, fait foi 
de la jeunesse de la preoccupation de la communaute interaationale vis-a-vis la 
conceptualisation du terrorisme. Le projet preconise une definition par laquelle serait 
qualifie de terrorisme «tout acte commis dans l'intention de causer la mort ou des 
blessures graves a des civils ou a des non-combattants, qui a pour objet d'intimider une 
population ou de contraindre un gouvernement ou une organisation interaationale a 
accomplir un acte ou a s'abstenir de le faire »75. Un consensus quant a la determination 
d'un acte terroriste comme etant une action constitutive de conflit arme n'est pas etabli. 
Les conditions de qualification de cet acte sont laissees a la discretion des Etats. Ainsi, 
pour ne pas avoir a repondre a la communaute d'Etats concernant une situation qu'elle 
David, supra note 12 a la page 131. 
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 Centre de Nouvelles de l'ONU, 10 mars 2005, en ligne : 
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considere relevant de ses affaires internes, une nation peut qualifier la dissidence ou la 
revendication d'independance comme etant un acte terroriste. Force est de constater que 
« 1'extension de la qualification de la menace contre la paix et la securite a des actes de 
terrorisme qui ne presentent aucun caractere international place cette evolution en porte-
a-faux par rapport aux regies conventionnelles existantes dans ce domaine »76. Plusieurs 
organismes de defense des droits de la personne ont manifeste leur crainte a l'egard de la 
possibilite que certaines nations utilisent leur appui a la guerre contre le terrorisme 
comme pretexte pour reprimer une minorite ethnique sur leur territoire. Les actes de 
violence et de discrimination a l'encontre de la minorite oui'ghoure du Xingjiang 
perpetres par le gouvernement chinois et la qualification par le gouvernement indonesien 
des separatistes d'Aceh de terroristes islamistes associes a Al-Quaeda illustrent le danger 
de 1'interpretation large et arbitraire de la notion de terrorisme international77. Lorsque 
certains Etats sont considered comme participants a la lutte collective contre le terrorisme 
international alors que leurs gouvernements commettent des crimes contre la personne a 
l'encontre d'une minorite ethnique, la communaute internationale enterine l'inaction et 
l'impunite. 
Ces ambiguites conceptuelles alimentent un discours servant aux interets 
strategiques des puissances ayant le plus d'influence et fragilisent le droit international 
des conflits armes. En tentant de se tirer de l'embarras devant l'inaction, les Etats ayant 
ete mandates a la fin de la seconde guerre mondiale de construire un organe international 
76
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preponderant manquent a leur devoir. Les prochains passages demontreront comment les 
insuffisances au niveau organisational du systeme actuel contribuent a favoriser son 
affaiblissement. 
B) Les lacunes institutionnelles 
Apres l'etude de l'elaboration normative insuffisante en matiere de droit 
international des conflits armes, la section qui suit a pour objectif de demontrer les 
lacunes institutionnelles prejudicial ce domaine du droit. Les dangers de l'unilateralisme 
et de l'impunite seront examines. 
1. L'unilateralisme 
« L'une des 'faiblesses endemiques' du droit international consiste dans le fait 
que l'Etat, deja co-auteur, sujet et interprete des normes internationales, est aussi celui 
qui en controle l'application »78. L'ONU fut creee en vertu du principe de l'egalite 
souveraine entre Etats et avec comme objectif de veiller a la securite collective 
internationale. Cependant, la distribution inegale des roles et responsabilites au sein de 
cet organe a favorise un 'deficit democratique'79. Le Conseil de securite est compose de 
cinq membres permanents, soit la Chine, la Russie, la France, la Grande-Bretagne et les 
Etats-Unis. Dix membres non permanents sont elus par l'Assemblee generate pour sieger 
au Conseil de securite pendant une periode de deux ans, mais le droit de veto que 
Deyra, supra note 72 a la page 309. 
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 I. Arias, «Humanitarian Intervention: Could the Security Council Kill the United Nations? » (2000) 23 
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possedent les membres permanents ne leur est pas accorde . Ainsi, en accordance avec 
l'approche realiste, les decisions relatives a l'emploi de la force ou a 1'intervention armee 
prises par les 'Cinq Grands' correspondent directement a leurs interets nationaux.81 
L'exercice du droit de veto, ou simplement la menace d'un tel exercice, peut paralyser 
l'organisme qui avait pour objectif de servir la communaute des Etats dans son entier82. 
Cette realite place le droit international des conflits armes dans une impasse 
puisque l'instrument mandate pour le regir comporte une difficulte inherente. II s'agit de 
la predominance de l'unilateralisme en relations internationales. Ainsi: 
Face a un evenement grave, imprevu ou attendu, chaque Etat agit selon la 
facon dont il apprecie la situation, en fonction de ce qu'il estime etre ses 
interets nationaux du moment. [...] Par opposition a l'unilateralisme, le 
multilateralisme consiste pour les Etats a coordonner leurs politiques sur la 
base de principes generaux de conduite, etablis a priori, de facon 
concertee, et specifiant une conduite appropriee qu'il s'engagent a 
respecter independamment de leurs interets nationaux ou des exigences 
strategiques susceptibles d'exister le moment donne83. 
Pour les grandes puissances, la motivation d'agir est geree par l'interet national. Malgre 
le fait que Taction multilaterale soit preferee par 1'ensemble de la communaute des 
Etats84 puisqu'elle est considered comme plus legitime que Taction unilaterale85, il n'en 
demeure pas moins que la decision finale de mettre en oeuvre une operation militaire a 
Tencontre d'un Etat membre de TONU soit une decision qui revienne aux Etats les plus 
puissants, libres d'agir ou non selon leurs priorites nationales. Les Etats-Unis d'Amerique 
ont a plusieurs reprises fait la demonstration de cette realite : 
J. A. Gallant, «Humanitarian Intervention and Security Council Resolution 688: A Reappraisal of a 
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81
 Arias, supra note 79 a la page 10. 
82
 Ibid, a la page 12. 
83
 D. Battistella, Retour de Vetat de guerre, Paris, Armand Colin, 2006, a la page 160 fci-apres «Etat de 
guerre»]. 
84
 Gallant, supra note 80 a la page 886. 
85
 Y. K. Tyagi, «The Concept of Humanitarian Intervention Revisited» (1995) Mich. J. Int'l L. 883. 
26 
Nes libres et chanceux, ces derniers pratiquent pendant le premier siecle 
de leur existence une politique unilaterale isolationniste [...] Suite au 
refus par les citoyens americains eux-memes des choix proposes par 
Theodore Roosevelt (unilateralisme realiste) et Woodrow Wilson 
(multilateralisme liberal), le compromis trouve consiste, apres 1945, a se 
contenter du multilateralisme liberal dans le cadre des relations avec les 
Etats de l'Europe occidentale, au sein de l'Alliance atlantique, et a opter 
pour un multilateralisme realiste dans les rapports avec les adversaires, 
de l'URSS pendant la guerre froide a Saddam Hussein lors de la 
premiere crise du Golfe, dans le cadre des Nations Unies, C'est avec ce 
double multilateralisme que rompt Liberie en Irak, au profit d'une 
combinaison inedite, 1'unilateralisme liberal86. 
Ce nouvel unilateralisme se traduit par «l'abandon du principe 'Multilateraux quand nous 
le pouvons, unilateraux si nous le devons', en faveur d'un nouveau credo : 'Unilateraux 
tout le temps, et multilateraux si le reste du monde veut bien nous suivre'»87. 
Un ordre normatif international effectif ne peut se developper adequatement tant 
que les Etats les plus puissants ne fassent preuve de leadership en optant en faveur d'un 
comportement edifiant le multilateralisme comme la seule approche garantissant 
l'etablissement d'un systeme fonctionnel. Dans le meme ordre d'idees, l'assujettissement 
de ces Etats aux instances judiciaires internationales s'elaborant en vue d'assurer une 
justice internationale prometteuse, telle la Cour penale internationale, est un pas 
indispensable vers la consolidation du droit international des conflits armes. 
2. L'impunite 
Les fondements volontaristes du droit international public favorisent l'impunite et 
le desengagement, et les tentatives d'instauration d'instances judiciaires internationales 
temoignent de cette impasse. En refusant d'intervenir dans les conflits pour lesquels il ne 
leur est pas avantageux de le faire, les grandes puissances perpetuent le crime 
« Etat de guerre», supra note 83 a la page 162. 
« Etat de guerre», supra note 83 a la page 177. 
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d'indifference dans l'impunite. Car force est de constater que la fragilite du droit 
international des conflits armes est favorisee par le manque d'instance juridique 
competente pour traiter des questions relevant du droit des conflits armes. L'Etat 
souverain etant libre de se soumettre ou d'assujettir ses sujets a la juridiction d'un 
tribunal international, l'acte ou l'omission ne sera confirme ou sanctionne que si l'Etat 
consent a cet exercice d'assujettissement. 
Competente depuis juillet 2002 pour juger les individus pour les crimes de guerre 
et d'agression, les crimes contre l'humanite et les crimes genocidaires, la Cour penale 
internationale cherche a etre «une initiative positive en tant que moyen d'eviter que Ton 
ne parle de 'deux poids, deux mesures' et de 'justice des vainqueurs', accusations dont 
CO 
font regulierement l'objet des tribunaux speciaux» . Cependant, le refus de certains 
Etats, notamment les Etats-Unis, la Russie, la Chine et Israel, de ratifier le Statut de 
Rome et de reconnaitre l'autorite de la nouvelle Cour a fragilise le droit international 
public dans son ensemble. Le resultat de cette abstention est la mise en place d'un 
processus judiciaire discriminatoire et inegal. Si la communaute internationale est prete a 
denoncer les ordres nationaux ou il existe un droit pour les riches et un droit pour les 
pauvres89, elle devrait reconnaitre que dans ces cas, une semblance d'exercice judicaire 
est au moins pretendue, alors que le systeme international actuel, permettant une 
subordination facultative des Etats, renie la valeur de 1'exercice judiciaire en entier. Dans 
les faits, l'existence meme de l'autorite de la Cour penale internationale a ete reniee. 
L'administration Clinton n'a non seulement pas voulu ratifier le Traite de Rome, mais 
aucun senateur americain n'a publiquement reconnu la Cour penale internationale comme 
88
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etant une entite effectivement constitute90. Devant un tel rejet d'un effort concerte pour 
stopper l'impunite, le droit international des conflits armes devient un instrument de 
prerogatives plus que d'obligations. 
Certains ont tente de denouer cette impasse. L'avocat beige Jan Fermon a intente 
en avril 2003 une poursuite au nom de dix-neuf civils irakiens blesses pendant 
l'intervention americaine. Intente personnellement contre le commandant en chef de 
l'operation 'Liberty', le General Tommy Frank, le recours etait autorise en vertu de la loi 
nationale beige intitulee la Loi de competence universelle dormant juridiction aux cours 
beiges d'entendre une plainte contre un individu de n'importe quelle citoyennete pour 
crimes de guerre91. i 
La loi beige met en pratique le principe de la competence universelle, 
principe de droit international qui dispose que chaque Etat a un interet a 
traduire en justice les auteurs de crimes specifiques de droit international, 
independamment du lieu de perpetration de ces crimes et independamment 
de la nationality des auteurs ou des victimes. Le droit international 
consacre la competence universelle pour eviter que les responsables des 
crimes les plus abominables puissent trouver refuge a l'etranger et 
echapper ainsi a la justice92. 
Le Secretaire de la Defense Donald Rumsfeld s'est attaque a ce principe du droit 
international en affirmant que dans l'eventualite ou un citoyen americain serait mis en 
cause pour crimes de guerre, il ne serait traduit devant nulle autre juridiction qu'un 
tribunal americain93. 
90
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L'approche realiste preconise la preseance du droit interne sur le droit 
international en vertu du principe de la complementarite et considere l'assujettissement 
au droit international comme une prerogative protegee par le principe de la souverainete. 
En vertu de cette approche, certains experts preconisent la necessite de permettre a l'Etat 
concerne de traduire en justice un criminel de guerre en accordance avec son droit 
national. L'administration de George W. Bush a qualifie le proces de Saddam Hussein 
d'occasion de permettre au peuple irakien de lui faire rendre compte de ses crimes et 
d'obtenir un sentiment de participation dans l'avenir du pays94. L'instauration au Rwanda 
des tribunaux villageois nommes 'gacaca' sont aussi en accordance avec l'argument 
realiste soulignant la necessite de permettre la participation locale dans le processus de 
justice95. Les tenants de l'ecole transnationale qualifient le resultat de ces proces de 
'justice des vainqueurs' et revendiquent 1'interposition de l'autorite d'un tribunal penal 
international . Un argument realiste interessant souligne la tendance des 
transnationalistes a etre plus preoccupes par un engagement envers 1'internationalisme 
Q7 
sans distinguer la justice et la justice internationale . Bien qu'une responsabilisation 
internationale soit en emergence, les revendications transnationales actuelles sont 
insuffisantes et laissent exister un systeme inegal ou un criminel de guerre peut etre juge 
soit devant un tribunal penal international, ad hoc ou permanent, soit devant un tribunal 
du pays ou ont ete perpetres les crimes reproches, ou encore devant un tribunal d'un pays 
tiers. II s'en suit que les peines varieront en fonction du tribunal. Le choix de l'instance 
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devient ainsi une consideration cruciale, notamment lorsqu'il est question de l'application 
ou non de la peine capitale. En vertu de l'approche transnational, un protocole uniforme 
devrait etre adopte par tous les Etats pour juger les criminels de guerre, peu importe leur 
nationality. Les tenants de cette approche cherchent a faire reconnaitre l'autorite de la 
Cour penale interaationale ou d'une juridiction semblable comme seule entite competente 
en la matiere. Une telle reconnaissance d'une competence unique favoriserait non 
seulement la solidite du droit international des conflits armes, mais contribuerait 
grandement au maintien d'un equilibre des relations internationales. 
Le refus systematique de certains Etats de se soumettre a une instance judiciaire 
international permanente brime l'avancement du droit international dans son ensemble 
en permettant l'existence d'un systeme inefficace. L'assujettissement de tous les Etats a 
un ordre judiciaire previsible et consistant permettrait de pouvoir se fier a un droit 
international des conflits armes fonctionnel. 
Section II: Les difficultes de mise en ceuvre 
Apres avoir examine les difficultes inherentes au droit international des conflits 
armes, il est maintenant opportun d'analyser les difficultes de mise en oeuvre de l'emploi 
de la force en droit international public. Cette demonstration se fera en deux temps afin 
de mettre en evidence les lacunes au niveau de la mise en oeuvre unilaterale et 
multilaterale du droit a l'emploi de la force. Pour les fins de l'analyse, l'emploi unilateral 
de la force signifie qu'un Etat puisse recourir seul a l'usage de la force, sans que ne soit 
requise l'approbation du Conseil de securite. Par ailleurs, l'emploi multilateral de la 
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force se rapporte aux situations permettant a une coalition d'Etats d'intervenir a condition 
d'en avoir l'autorisation expresse du Conseil de securite. 
A) L'emploi unilateral de la force 
L'interdictibn generate d'avoir recours a la force comporte une premiere categorie 
d'exceptions qui se rapporte au droit des Etats de se defendre devant la commission d'un 
acte d'agression perpetre contre son territoire ou de chercher a proteger ses nationaux 
dont la securite est menacee a l'etranger. La permission d'avoir recours a la force de 
maniere unilaterale en droit international des conflits armes est done accordee soit pour 
la legitime defense ou pour l'intervention pour la protection des ressortissants nationaux. 
1. La legitime defense 
La legitime defense peut etre comprise comme la reaction militaire d'un Etat a 
r no 
l'agression armee entreprise contre lui par un autre Etat . On la definie «comme etant 
l'emploi de la force dans les relations interaationales en reponse a certaines violations du 
droit international, s'exprimant elles-memes par un emploi illegitime de cette force»". La 
legitime defense est la seule exception a 1'interdiction de l'emploi de la force qui soit 
expressement prevue par la Charte des Nations Unies100. Selon l'article 51: 
Aucune disposition de la presente Charte ne porte atteinte au droit naturel 
de legitime defense, individuelle ou collective, dans le cas ou un Membre 
des Nations Unies est l'objet d'une agression armee, jusqu'a ce que le 
Conseil de securite ait pris les mesures necessaires pour maintenir la paix 
et la securite internationales. Les mesures prises par des Membres dans 
l'exercice de ce droit de legitime defense sont immediatement portees a la 
T. Gazzini, The Changing Rules on the Use of Force in International Law, Huntingdon, Manchester 
University Press, 2005, a la page 129. 
99
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100
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connaissance du Conseil de securite et n'affectent eh rien le pouvoir et le 
devoir qu'a le Conseil, en vertu de la presente Charte, d'agir a tout moment 
de la maniere qu'il juge necessaire pour maintenir ou retablir la paix et la 
securite internationales101. 
En vertu de cette disposition, une premiere condition quant a l'exercice du recours est la 
reconnaissance du fait qu'un Etat fasse effectivement l'objet d'une agression armee. 
L'expression 'agression armee' n'etant pas definie, elle peut etre interpretee a la lumiere 
de la decision de la Cour Internationale de Justice dans / 'Affaire des activites militaires et 
paramilitaires au Nicaragua™2 et des modalites de l'agression formulees a l'article 3 de 
la resolution 3314 de l'Assemblee generate des Nations Unies du 14 decembre 1974. Cet 
article : 
Enumere de facon non limitative les actes concrets, susceptibles de tomber 
sous les termes generaux de l'article 2. II s'agit: 
- de l'invasion ou attaque du territoire d'un Etat, 
- du bombardement du territoire d'un Etat, 
- du blocus des ports ou cotes d'un Etat, 
- de l'envoi de bandes ou groupes armes se livrant a des actes de force 
armee contre un Etat, equivalent aux actes enumeres ci-dessus . 
La seconde condition de l'exercice legal de ce recours se rapporte a l'element de 
temporalite. Le recours a la legitime defense doit etre restreint dans le temps, c'est-a-dire 
qu'il doit s'interrompre des que le Conseil de securite a pris les mesures necessaires pour 
maintenir la paix et la securite internationales104. 
En troisieme lieu, il est important de considerer que le droit a la legitime defense 
peut etre engage soit de facon individuelle, ie de facon directe par l'Etat agresse, ou 
101
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collectivement, par l'entremise d'un Etat tiers pour le benefice de l'Etat agresse105. La 
Cour Internationale de Justice dans / 'Affaire des activites militaires et paramilitaires au 
Nicaragua a articule deux conditions permettant a un Etat d'invoquer la legitime defense 
collective pour justifier l'emploi de la force a l'encontre d'un autre Etat. En premier lieu, 
l'Etat pour le benefice duquel la tierce entire intervient doit avoir ete victime d'une 
agression lui permettant d'invoquer le droit a la legitime defense individuelle. 
Deuxiemement, l'Etat agresse doit avoir demande l'assistance militaire de l'Etat tiers'06. 
Les interventions en vertu du traite de l'OTAN sont un exemple d'une telle entente. «Le 
traite de l'OTAN, comme le montre son article 5, est complementaire par rapport au 
chapitre VII, a la fois pour ce qui est de son inspiration substantielle relative aux 
principes d'indivisibilite de la securite et de la riposte commune a toute agression apres 
107 
concertation» . 
L'article 51 de la Charte des Nations Unies present d'autres conditions a l'emploi 
de la force en vertu de la legitime defense. La reponse a l'agression doit a la fois etre 
necessaire, proportionnelle et immediate. Dans l'hypothese ou le Conseil de securite est 
incapable de prendre des mesures concretes contre l'agression, et qu'il est indispensable 
pour l'Etat concerne de reagir pour empecher des dommages irreparables sur son 
territoire, le critere de necessite est rempli108. La condition de la proportionnalite, quant a 
elle, est mesuree en comparant l'objectif de la reaction, a savoir d'arreter les activites 
hostiles perpetrees contre soi, et la force utilisee pour atteindre cet objectif109. La 
condition de la reaction immediate requiert que l'Etat pretendant avoir recours a la 
105
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legitime defense agisse pendant que l'agression armee perpetree contre lui soit en 
cours110. 
L'exercice du recours a la legitime defense comme exception permise a la 
prohibition generate de l'emploi de la force en droit international n'est pas depourvu de 
controverses ou de manipulations interpretatives. La these de la legitime defense 
preventive en est un exemple1''. 
La legitime defense preventive se traduit par la revendication d'un Etat d'exercer 
son droit du recours a la force a l'encontre d'un autre Etat en reponse a une menace d'un 
acte d'agression contre lui112. Bien que cette extension du droit a la legitime defense 
puisse avoir ete invoquee pour tenter de justifier certaines interventions, elle est 
1 1 1 
communement rattachee a une presomption d'illegahte . Par exemple, les 
bombardements israeliens de 1981 contre des reacteurs nucleaires irakiens furent justifies 
par Israel comme etant un recours a la legitime defense preventive. L'action fut 
subsequemment condamnee a l'unanimite par le Conseil de securite114. 
En matiere de legitime defense, la doctrine de l'accumulation d'evenements mise 
egalement sur l'elargissement de la condition d'une reponse immediate. Cette doctrine, 
dont le statut legal n'est pas etabli, cherche a faire reconnaitre qu'une serie d'attaques 
distinctes peut etre appreciee dans son ensemble pour constituer une agression armee 
dormant lieu a l'emploi de la force permis en vertu de la legitime defense115. 
110
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Dans le meme ordre d'idees, certains Etats ont tente d'elargir les parametres de la 
legitime defense collective dans le but de justifier un acte qui serait autrement considere 
comme un acte d'agression. Pour tenter de justifier l'intervention au Nicaragua, les Etats-
Unis ont allegue agir conformement a la legitime defense collective en intervenant pour 
le benefice du Salvador. La Cour internationale de justice, plusieurs gouvernements ainsi 
que de nombreux membres du Congres americain ont rejete cette tentative de 
justification116. 
L'intervention humanitaire, dont le statut en droit international des conflits armes 
est ambigu, ne saurait non plus etre justifiee en vertu de la legitime defense collective. 
Les Etats ne peuvent chercher a qualifier d'agression contre la collectivite d'Etats la 
perpetration d'actes genocidaires a l'encontre d'une population. En effet, le recours a la 
legitime defense collective concoit 1'agression comme une attaque commise par un Etat a 
l'encontre d'un autre Etat.117 
Les tentatives de justification de l'usage de la force par le biais du recours a la 
legitime defense demontrent la tendance des Etats a vouloir elargir cette categorie 
autorisee d'intervention. Comme le demontrera la prochaine section, devant un droit 
international des conflits armes fragile et malleable, la tendance est a la transposition de 
concepts et de criteres servant les interets domestiques des Etats plutot qu'a l'elaboration 
d'un nouveau droit en fonction d'une realite changeante. 
116
 L. Henkin, Right vs Might: International Law and the Use of Force, 2e ed., New York, Council on 
Foreign Relations, 1991, a la page 54. 
117
 Voon, supra note 104. 
36 
2. La protection des ressortissants nationaux 
La seconde justification de l'emploi unilateral de la force est l'intervention pour la 
protection des ressortissants nationaux. Comme la legitime defense, ce recours unilateral 
a parfois ete interprete dans !e but d'avantager les acteurs les plus puissants des relations 
internationales. 
Parfois appelee 'intervention d'humanite', l'intervention pour la protection des 
ressortissants nationaux a «pour objet de soustraire a l'emprise d'un gouvernement ou 
d'une faction des etres humains directement menaces de mort dans un pays etranger»118. 
Bien que l'autorisation du recours a la force pour porter secours a ses ressortissants 
nationaux ne soit pas une permission garantie aux Etats au chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, les experts en la matiere considerent ce recours comme etant la seconde 
justification autorisee permise de l'emploi unilateral de la force en droit international. En 
effet, le droit a ce recours est considere comme une regie coutumiere et une regie 
peremptoire du droit international119. Le droit d'intervenir a l'etranger pour proteger ses 
propres citoyens en danger ne necessite ainsi pas l'autorisation du Conseil de securite . 
L'intervention israelienne a l'aeroport d'Entebbe en Ouganda en juillet 1976 est 
considered comme un exemple classique de l'exercice valide du recours a l'intervention 
pour la protection des ressortissants nationaux121. Un vol d'Air France eh partance de 
Tel-Aviv vers Paris fut detourne par des pirates de l'air, affilies au Front populaire de 
liberation de la Palestine, pour atterrir a l'aeroport d'Entebbe. Les terroristes menacerent 
de tuer les citoyens israeliens, et, plutot que de tenter de proteger les otages, le 
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gouvernement ougandais a decide de collaborer avec les ravisseurs Devant cette 
situation problematique, les forces militaires israeliennes ont mis sur pied et execute, sans 
le consentement du Conseil de securite, un raid sur l'aeroport d'Entebbe pour secourir 
les otages. Durant l'operation, des soldats ougandais furent tues et des dommages 
materiaux importants furent inevitables, comme la destruction d'un avion. Neanmoins, le 
Conseil de securite, apres avoir debattu sur la legalite de 1'intervention, du reconnaitre 
qu'Israel n'avait pas menace la souverainete ougandaise et ne pouvait etre condamnee 
pour cette mission de sauvetage effectuee en bonne et due forme123. Devant le refus du 
gouvernement ougandais d'intervenir, Israel a procede a une intervention ponctuelle et 
proportionnelle dans le but de proteger ses nationaux avec l'intention de quitter aussitot 
son objectif accompli124. 
Comme dans le cas de la legitime defense, l'emploi de la force en vertu de 
l'intervention pour la protection des ressortissants nationaux peut etre utilise pour tenter 
de justifier un acte autrement illicite. 
En effet, il arrive frequemment que le peril reel qui menace les etrangers 
soit la cause de represailles exercees sur eux par l'Etat qui subit 
l'intervention. II n'est en aucune facon le motif de Taction- effectuee pour 
d'autres raisons, politiques, economiques, strategiques- mais bien sa 
consequence. [...] Parfois meme, on se demande si la qualification 
'd'intervention d'humanite' n'est pas le camouflage pur et simple d'une 
1 9S 
epreuve de force entre deux gouvernements 
Un exemple typique de la tentative de justifier l'emploi de la force en vertu de 
l'intervention pour la protection des ressortissants nationaux est l'intervention americaine 
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de 1983 en Grenade. Les Etats-Unis envoyerent plus de 8,000 troupes sur la petite ile des 
Antilles a la suite d'un coup d'Etat placant les communistes au pouvoir, sous pretexte de 
vouloir proteger les quelques 1,000 nationaux americains y vivant126. Des le deploiement 
des troupes americaines, la legalite de l'intervention fut questionnee. La preuve d'un 
danger imminent pour les citoyens americains en Grenade ne fut pas demontree. Par 
ailleurs, le maintien des troupes americaines sur les lieux jusqu'a la formation d'un 
nouveau gouvernement est venu appuyer les critiques voulant que cette intervention ne 
soit pas considered comme un recours valide en vertu de l'intervention pour la protection 
des ressortissants nationaux'27. On considere aujourd'hui cette intervention comme etant 
une violation flagrante de l'article 2(4) de la Charte des Nations Unies128. 
Une telle tentative de detournement de l'emploi unilateral de la force met en 
evidence la possibility pour certains Etats de satisfaire leurs interets nationaux au 
detriment de la regie de droit et de la stabilite du droit international des conflits armes. 
B) L'emploi multilateral de la force 
Tout comme l'emploi unilateral de la force, l'emploi multilateral de la force est 
egalement sujet a certaines lacunes interpretatives et a une application controversee. 
1. L'acte d'agression, la menace et la rupture de la paix 
L'article 39 de la Charte des Nations Unies confere le droit de deroger a la 
prohibition de l'emploi de la force pour s'opposer, avec l'approbation du Conseil de 
Charte ONU, supra note 11. 
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securite, a une menace contre la paix, une rupture de la paix et un acte d'agression129. 
Force est de constater cependant que trois facteurs contribuent a prejudicier ce recours 
pour en faire une exception a l'usage de la force controversee. L'ambiguiite entourant la 
mise en ceuvre de ce recours contribue a la fragilite du droit international des conflits 
armes. 
Le premier element attentatoire est le fait que les expressions 'menace contre la 
paix', 'rupture de la paix' et 'acte d'agression' ne soient pas definies par la Charte des 
Nations Unies, conferant ainsi au Conseil de securite un role discretionnaire dans leur 
appreciation130. La qualification des interventions se fait done au cas par cas et les termes 
de la Charte de Nations Unies sont souvent utilises de facon interchangeable et 
imprecise131. De facon generale, la menace contre la paix designe «soit des guerres 
civiles, soit des violations de regies fondamentales du droit international))132 et a parfois 
servi a inclure des situations se rattachant a «la violation de certaines dispositions de 
regies fondamentales du droit international humanitaire, relative au traitement des 
populations civiles [...])>133. L'expression 'rupture de la paix' a servi a «designer 
l'utilisation de la violence entre Etats et, plus precisement, les attaques massives d'un 
Etat contre un autre [...]»134 tandis que le Conseil de securite prefere parler 'd'acte 
d'agression' pour «des actes isoles d'agression entre Etats»135. Libres d'interpreter une 
situation a la lumiere de ces expressions ambivalentes, les Etats conservent la faculte 
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d'invoquer le recours selon leurs interets et leur appreciation d'une situation donnee, sans 
chercher a uniformiser leurs qualifications d'une situation a l'autre. 
Le second element d'ambiguite dans la mise en oeuvre du recours licite a l'usage 
multilateral de la force se rapporte au contexte dans lequel se situe le conflit. Durant la 
Guerre froide, «la notion de paix fut reduite pendant bien des annees a 1'absence de 
conflits internationaux armes» . La decision d'intervenir pour contrer une 'menace 
contre la paix', une 'rupture de la paix' ou un 'acte d'agression' relevait necessairement 
d'une prise de position pour «obtenir un avantage dans une lutte a l'echelle mondiale, les 
conflits locaux s'inscrivant dans la lutte plus vaste d'ideologies et de pouvoir [...]»137. 
Pour les tenants de la doctrine Brezhnev, Pintervention dans les pays socialistes etait 
insupportable, tandis que 1'intervention pour diffuser l'ideologie socialiste etait 
permise138. Par ailleurs, la doctrine Reagan preconisait l'assistance aux 'freedom fighters' 
comme type d'intervention permise139. La fin de la Guerre froide et le nouveau 
paradigme de la mondialisation ont donne lieu a une complexification des relations entre 
Etats et aux divergences d'interpretations des conditions de validite de l'intervention 
armee prevue a l'article 39 de la Charte des Nations Unies. L'emergence de nouveaux 
conflits destructures a domine la scene Internationale au lendemain du demantelement de 
l'Union sovietique. 
La fin de la guerre froide et la perspective de meilleures possibilites de 
faire fonctionner les mecanismes de maintien de la paix et de 
retablissement de la paix, prevus dans le cadre des Nations Unies, n'ont 
pas reussi a contenir la proliferation des conflits armes. [...] La grande 
majorite des conflits, sont des conflits internes et leurs victimes 
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essentiellement des civils. Ces conflits ne sont plus, pour la plupart, 
motives comme autrefois par des interets nationaux, voire supranationaux, 
mais par des mobiles davantage identitaires, politiques ou ideologiques140. 
II importe egalement de considerer un autre element influen9ant la qualification 
d'une situation en vertu de l'article 39 de la Charte des Nations Unies. II s'agit de 
1'incorporation du caractere humanitaire a la notion d'intervention. Cette association a 
contribue a precariser le droit international des conflits armes. Le fait de ne pas 
considerer 1'intervention humanitaire comme une exception distincte a la prohibition de 
l'emploi de la force, et de l'incorporer plutot au recours prevu en vertu de la 'menace 
contre la paix' en l'absence d'un consensus etabli quant a son statut, a eu pour resultat de 
faire echouer cette nouvelle alternative potentielle. La predominance du paradigme 
realiste ne permettant de soutenir que les violations des droits fondamentaux de la 
personne a l'etranger puissent constituer, a elles seules, une justification suffisante pour 
avoir recours a la force, les Etats ont cherche a elargir la definition de la menace contre la 
• 141 
paix 
L'intervention multilateral est un recours controverse en raison de ces difficultes 
d'interpretation. La pratique selective et incoherente des Etats dans leur tentative de mise 
en ceuvre de ce recours traduit dans les faits les defaillances du systeme normatif 
international. 
2. L'application controversee 
Pour les fins de l'analyse, il semble opportun de mettre l'emphase sur cinq 
situations ayant donne lieu, au lendemain de la Guerre froide, a une justification 
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d'intervention en vertu du recours collectif pour affronter une menace contre lapaix, une 
rupture de la paix ou un acte d'agression. Ces cas permettent de mettre en evidence la 
tendance des Etats d'agir en fonction de leurs interets nationaux. 
L'intervention en Irak, autorisee lors de la Guerre du Golfe en 1991 par le Conseil 
de securite et menee par une coalition d'Etats dirigee par les Etats-Unis, fut considered 
comme un point tournant au lendemain de la Guerre Froide promettant un nouvel ordre 
mondial142. En justifiant sa decision d'autoriser 1'intervention, le Conseil de securite a 
evoque la necessite de venir en aide a la minorite kurde, brutalisee par le regime de 
Saddam Hussein et forcee de se deplacer vers la Turquie et l'lran, creant ainsi un flot de 
refugies mena9ant la paix et la securite dans la region143. La resolution 688 du Conseil de 
securite a condamne la repression de la population kurde et le deplacement de masse, 
considerant que cet exode constituait une menace contre la paix . Les americains se 
sont appuyes sur cette resolution pour invoquer les bases legales de l'intervention, tandis 
que les britanniques ont cherche a invoquer la doctrine de l'intervention humanitaire et le 
fait que PIrak ne puisse utiliser le principe de souverainete pour violer les droits 
fondamentaux de la population kurde145. Dans les faits, la mise en ceuvre efficace de 
l'intervention a fait croire au fonctionnement du Conseil de securite tel qu'il avait ete 
souhaite avant la Guerre froide. Force est de constater que les experiences subsequentes 
en la matiere ont frustre cet optimisme. En effet: 
La realisation de l'accord entre les membres du Conseil de securite et 
d'autres membres des Nations Unies est liee aux circonstances et au 
contexte du conflit dans le cas de la Guerre du Golfe. Plusieurs conditions, 
qui sont difficiles a retrouver dans d'autres conflits, ont facilite l'accord. 
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En effet, il s'agit d'une agression caracterisee d'un Etat membre des 
Nations Unies (l'lrak) contre un autre Etat (le Kowei't) avec occupation 
d'un territoire et meme proclamation de l'annexion. Ces caracteristiques 
rendent difficiles l'opposition des Etats a intervenir [...] d'autres 
arguments doivent etre pris en consideration pour comprendre 1'accord qui 
a ete realise pour declencher la guerre du Golfe. La determination des 
USA et les enjeux petroliers et strategiques, l'affaiblissement considerable 
de l'URSS et revolution de ses positions en ce qui concerne l'application 
des regies de droit international [...] Ces conditions qui ont finalement 
permis l'accord au sein du Conseil de securite (et done l'absence de veto) 
et la constitution d'une coalition contre l'lrak n'ont pu etre retrouvees 
lorsque d'autres conflits ont ensanglante d'autres regions du monde [J46-
L'intervention en Somalie, l'annee suivante, dissipa l'espoir d'une effectivite 
operationnelle a l'exemple de l'experience en Irak. La situation en Somalie faisait appel a 
une realite considerablement differente de celle de l'lrak. En fait, la chute du 
gouvernement somalien et l'importante secheresse dans la region ont favorise l'eruption 
de conflits intertribaux dormant lieu a l'aggravation des violences contre les populations 
civiles et la provocation d'une famine generalisee147. Le gouvernement somalien n'a pas 
dans les faits viole 1'interdiction de recourir a la force contre un autre Etat comme l'avait 
fait l'lrak en envahissant le Kowei't. 
La motivation premiere ayant poussee les Etats-Unis en 1992 a mener une 
intervention de concert avec les forces de la paix onusiennes etait d'assurer le bon 
cheminement de l'aide humanitaire et la protection de la population civile148. La 
justification de l'intervention s'est faite en vertu de la Resolution 794 du Conseil de 
securite qui reconnu la deterioration de la situation et se dit alarmee par la perte de vies 
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humaines et la difficulte pour les organismes sur place de prodiguer l'aide humanitaire . 
La souffrance de la population et les consequences des obstacles a l'aide humanitaire sur 
la stabilite de la region ont permis de considerer que la situation constituait une 'menace 
contre la paix'150. II est intercssant de noter que la Resolution 794 ne fait pas directement 
mention du flot de refugies somaliens comme element constitutif d'une 'menace contre la 
paix', alors que la question avait ete determinante dans la justification de 1'intervention 
en Irak. 
Bien que justifiee en vertu de la 'menace contre la paix', 1'intervention en 
Somalie fut la premiere operation onusienne realisee en vertu de considerations 
essentiellement humanitaires dans un conflit interne151. Cependant, les failles dans la 
structure de commandement de 1'operation et le manque de ressources pour intervenir 
adequatement ont occasionne de nombreuses pertes americaines et ont fait de la mission 
un echec sur le plan operationnel. Devant cet insucces, les Etats, particulierement les 
Etats-Unis, developperont le 'Syndrome somalien' qui les previendra de mettre en oeuvre 
des missions du meme type dans les annees a suivre152. 
Le Rwanda paya le prix de cette reticence a Taction lorsqu'en cent jours, d'avril a 
juin 1994, un nombre estime de 800 000 civils en majorite Tutsis furent assassines153. La 
perpetration du genocide rwandais s'est effectuee en l'absence de reel effort collectif 
concerte pour l'arreter. Bien que la Resolution 918 du Conseil de securite ait qualifie, en 
mai 1994, la crise rwandaise comme constituant une 'menace contre la paix' et la securite 
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de la region, aucune action collective n'a ete entreprise en vertu de l'article 39 de la 
Charte des Nations Unies154. La seule action du Conseil de securite flit d'imposer un 
embargo sur les armes155. Les limites operationnelles de la Mission des Nations Unies 
pour I'Assistance au Rwanda commandee par le general canadien Romeo Dallaire et la 
lenteur de la mise en place par la France de l'operation Turquoise ont considerablement 
terni la reputation acquise par le Conseil de securite au lendemain de son intervention en 
Irak. 
La selectivity dans les decisions d'exercer un recours en vertu de l'article 39 de la 
Charte des Nations Unies s'illustre par la volonte du Conseil de securite d'autoriser une 
mission pour restituer le president Jean-Bertrand Aristide a la tete du gouvernement 
haitien a la suite des escarmouches ayant eu lieu durant les premiers mois de 1994, 
correspondant de pres aux mois de violence au Rwanda156. En vertu des resolutions 917 
et 940 du Conseil de securite, l'escalade des violations systematiques des droits de la 
personne en Haiti et le refus de la junte militaire de restituer l'autorite du president 
1 S7 
democratiquement elu constituaient une grave 'menace contre la paix' . 
Ce sont les Etats-Unis qui ont fait pression sur le Conseil de securite pour 
intervenir en Haiti, car ces derniers estimaient que le flot de refugies hardens vers la 
peninsule floridienne risquait de constituer une 'menace contre la paix' et la securite de la 
region158. lis furent autorises a intervenir, en juin 1994, mais un accord diplomatique et 
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1'envoi de troupes americaines pour superviser la reconstitution du gouvernement 
d'Aristide a mis un terme au conflit sans que 1'emploi de la force ne soit necessaire159. 
La menace a la paix que constituait reellement la situation en Haiti fut questionnee par la 
communaute internationale. En effet, l'insistance du gouvernement americain sur la 
necessite d'intervenir en Haiti et son refus d'agir au Rwanda ont mis en evidence la 
selectivity dans la mise en oeuvre du recours en fonction des interets nationaux 
, • • 1 6 0 
amencains . 
Cinq ans plus tard, le cas du Kosovo a demontre 1'incapacity du Conseil de 
securite d'assurer le maintien de la paix et de la securite internationale. Pour la premiere 
fois, la pretention selon laquelle une intervention multilateral puisse etre permise 
independamment d'une autorisation du Conseil de securite fut soutenue161. Sans elaborer 
un argument legal coherent, les Etats ont avant tout cherche a justifier une intervention au 
Kosovo en pretendant que la crise humanitaire constituait une 'menace contre la paix'162. 
C'est encore une fois la Grande-Bretagne qui a pris clairement position en faveur de 
1'emergence de 1'intervention humanitaire en notant que les circonstances exceptionnelles 
du conflit au Kosovo et ses besoins humanitaires criants justifiaient une action rapide 
passant outre l'autorisation du Conseil de securite . 
Ces exemples de justification de 1'emploi de la force, tout comme l'expose des 
expressions ambivalentes et des ambiguites conceptuelles en droit international des 
conflits armes, mettent en evidence la tendance des Etats a faire obstacle a l'ordre 
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normatif international dont ils s'etaient dotes au lendemain de la seconde guerre 
mondiale. 
L'intervention humanitaire est un recours controverse. Assimile au recours permis 
a l'article 39 de la Charte des Nations Unies en raison de l'incapacite des Etats de vouloir 
rompre avec le paradigme realiste edifiant la souverainete nationale, le statut legal de 
1'intervention humanitaire est debattu alors que des situations comme celle au Darfour 
perdurent. Malgre le fait que l'intervention humanitaire contribue a fragiliser le droit des 
conflits armes, il est important de prendre conscience que cette elaboration insuffisante 
annonce neanmoins un changement. La volonte des Etats de considerer les violations aux 
droits fondamentaux de la personne comme une pratique condamnable par l'emploi de la 
force, nonobstant les principes de non-ingerence dans les affaires internes de l'Etat et la 
prohibition de l'emploi de la force, est un signe avant-coureur du developpement d'une 
communaute d'Etats responsables. La prochaine partie de l'analyse soulignera le debut 
d'une nouvelle orientation dans la pratique des Etats se traduisant par 1'introduction 
d'une responsabilite de proteger les droits fondamentaux de la personne. 
Partie II: Le debut d'une responsabilisation collective efficace 
L'examen des manipulations theoriques et des lacunes institutionnelles en matiere 
de droit international des conflits armes, en conjoncture avec l'analyse des difficultes de 
mise en oeuvre des exceptions a la prohibition de l'emploi de la force, ont permis de 
mettre en evidence la nature precaire de cette branche du droit international. L'etude des 
insuffisances de l'ordre normatif international a aussi permis de souligner la necessite 
d'un engagement de la part de la communaute internationale de mettre en oeuvre des 
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mecanismes a l'encontre de l'impunite et de l'inaction. L'antinomie du droit positif et du 
droit naturel servant a la rhetorique de 1'indifference serait-elle, comme l'avait predit 
Perelman, a la veille d'etre revolue? La seconde partie de 1'analyse anticipe cette 
possibility. La demonstration de l'avancee que represente l'adoption par l'Assemblee 
generate des Nations Unies du nouveau principe de la responsabilite de proteger 
s'effectuera en deux temps. En premier lieu, l'inclusion de considerations humanitaires 
dans la justification de l'emploi de la force sera analysee afin de reveler la nouvelle 
orientation vers la responsabilisation collective. Devant la preuve de l'insuffisance de ce 
recours, un examen du contenu du nouveau principe de la responsabilite de proteger sera 
effectue pour faire valoir la premisse d'un changement. En dernier lieu, une proposition 
de mise en oeuvre de ce principe dans le cadre du conflit en Tchetchenie servira a 
demontrer l'applicabilite de cette nouvelle orientation en faveur d'une responsabilisation 
collective efficace dans le domaine du droit international des conflits armes. 
Section I: L'intervention humanitaire 
L'intervention humanitaire peut etre comprise comme l'initiative d'un ou de 
plusieurs Etats d'avoir recours a la force, sans autorisation prealable du Conseil de 
securite, dans le but de mener une operation militaire afin d'alleger la souffrance et la 
perte de vies humaines sur le territoire d'un autre Etat incapable ou refusant de mettre fin 
a une crise humanitaire164. II s'agit d'une intervention armee sur le territoire d'un autre 
Etat pour reprimer la violation systematique des droits fondamentaux d'une population 
ou d'une minorite165. L'Origine de ce recours, son assimilation a d'autres types 
Poltak, supra note 4 a la page 6. 
Welsh, supra note 141 a la page 3. 
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d'initiatives similaires, son statut legal ainsi que ses lacunes seront examines dans les 
prochains passages de cette section. 
A) L'elaboration d'une alternative 
1. L'origine du recours 
«Force est de constater que le 'souci humanitaire' est recent»166. Issu du 
mouvement intellectuel pre-democratique du XVIIIe siecle, '1'humanitaire' repose sur les 
premisses de la rationalite et de la responsabilisation de l'homme. Les valeurs de 
l'universalisme, de l'individualisme et de la survie biologique sont au coeur de ce 
mouvement167. En effet, ce sont les «valeurs fondamentales issues de la philosophie des 
Lumieres et du positivisme, et qui, couplees a une morale de Taction, expliqueraient 
l'ancrage du mouvement humanitaire dans la culture occidentale»168. C'est a cette epoque 
que «nait Taventure humanitaire' avec la creation, en 1863, du Comite de Geneve, 
(ancetre du Comite international de la Croix-Rouge), qui concretisait la volonte d'Henry 
Dunant de 'fonder des societes volontaires de secours qui auraient pour but de dormer ou 
de faire dormer en temps de guerre des soins aux blesses' [...]»169. 
La notion d'intervention humanitaire s'est developpee davantage au lendemain de 
la Seconde Guerre mondiale. La Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre du 12 aout 1949 a reaffirme 1'importance de 
G. Rist, «Origine de l'ideologie humanitaire et legitimite de l'ingerence», dans M.-D. Perrot, dir., 
Derives humanitaires: Etats d'urgence et droit d'ingerence, Geneve, Presses Universitaires de France, 
1994, a la page 35. 
167
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l'operation de secours non selective s'adressant a une population en detresse . Selon sa 
premisse : 
Les personnes qui ne participent pas directement aux hostilites, y compris 
les membres de forces armees qui ont depose les armes et les personnes 
qui ont ete mises hors de combat par maladie, blessure, detention, ou pour 
toute autre cause, seront, en toutes circonstances, traitees avec humanite, 
sans aucune distinction de caractere defavorable basee sur la race, la 
couleur, la religion ou la croyance, le sexe, la naissance ou la fortune, ou 
tout autre critere analogue171. 
Du point de vue de la theorie des relations internationales, 1'emergence du 
mouvement humanitaire s'inscrit dans la critique de l'approche realiste. L'edification de 
la primaute de la souverainete etatique est delaissee au profit de la construction d'une 
societe civile garante des droits fondamentaux de la personne. Le mouvement 
humanitaire se rattache ainsi au paradigme transnationaliste des relations internationales. 
La multiplication des acteurs gouvernementaux et non-gouvernementaux sur l'echiquier 
mondial permet d'anticiper que les Etats ne pourront exploiter une rhetorique de 
l'inaction a l'instar d'une responsabilisation collective. Le phenomene de globalisation 
aurait contribue a accelerer cette transition. «Le mouvement humanitaire doit son actuel 
mondialisation a la diffusion progressive de valeurs qui le fondent [....]»172. Ces valeurs 
sont au coeur de la Declaration universelle des droits de I'homme, et dans le 
developpement des concepts tels «l'utopie sociale du 'developpement', la decouverte du 
'village global' et les mises en garde concernant la fragilite de 'notre avenir a tous' a la 
suite des atteintes que subit le 'patrimoine commun de l'humanite»173. L'intervention 
Convention de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre, 12 aout 1949, 
R.T.N.U. 1950, no 973. 
"'Ibid. al'article3(l). 
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humanitaire se comprend done comme l'emploi de la force motive par la volonte 
d'assister et de proteger une population en detresse. 
2. La necessite d'une distinction 
II est important de faire la distinction entrel'intervention humanitaire, qui est a 
caractere militaire, et l'aide humanitaire, qui est a caractere philanthropique. L'aide 
humanitaire «designe des actions de secours de caractere impartial destinees, sans 
distinction aucune, aux personnes victimes de conflits armes; (...) un champ plus large 
qui couvrirait les catastrophes naturelles et celles provoquees par l'homme» 7 . L'aide 
humanitaire se fait avec le consentement de l'Etat concerne et n'est pas associe a une 
operation de nature militaire175. Dans les faits, les organismes mettant a execution l'aide 
humanitaire reprouvent 1'appropriation du qualificatif 'humanitaire' par les interventions 
armees visant a retablir l'ordre lors de conflits internes, puisqu'il tend a les associer a des 
missions militaires. Le but de ces organismes, tel le Mouvement international de la 
Croix-Rouge et du Croissant Rouge, etant de prodiguer des services d'aide en situations 
de catastrophes humanitaires dans l'impartialite, la neutrality et l'independance, ces 
derniers craignent que la population locale ne les associe a une intervention etrangere 
indesirable dont les motifs sont questionnes176. Le danger de la 'militarisation de 
l'humanitaire' reside dans l'assimilation des organismes d'aide a «des representants 
d'Etats tiers dont (les beneficiaires) peuvent legitimement contester [...].la presence sur 
Bettati, supra note 27 a la page 92. 
175
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leur territoire» , assimilation risquant de mettre en danger la securite des fournisseurs 
d'aide humanitaire. Pour reprendre les propos de l'auteur Tyagi, l'intervention 
humanitaire souleve le doute alors que l'aide humanitaire appelle a l'appreciation178. 
II est important dc reconnaitre que l'aide humanitaire est necessairement 
influencee par les interets strategiques des gouvernements donateurs. La dimension 
politique s'immisce inevitablement dans les activites de ces types d'organismes. Le 
Comite international de la Croix-Rouge admet cette realite179. Malgre ce fait, force est de 
constater que les bases conceptuelles de l'aide et de l'intervention a caractere humanitaire 
differencient nettement ces deux types d'entreprises180. L'aide humanitaire se donne pour 
objectif d'agir en reiterant le principe de souverainete des Etats. Cette initiative cherche a 
promouvoir la collaboration avec les acteurs locaux pour assurer la protection de la 
population, sans s'interesser a la politisation du conflit. A l'inverse, l'intervention 
humanitaire s'inscrit dans la tendance de placer les droits fondamentaux de la personne 
au-dessus des principes de souverainete et de non-ingerence dans les affaires internes des 
Etats181. L'intervention humanitaire cherche a raffermir la primaute des droits 
fondamentaux de la personne, en particulier le droit a la vie, au detriment du principe de 
la souverainete. 
L'intervention humanitaire est un recours qui s'inscrit dans le mouvement en 
faveur d'une responsabilisation collective. Cependant, la selectivity et l'inconstance dans 
P. Ryfman, La question humanitaire : Histoire, problematiques, acteurs et enjeux de l'aide humanitaire 
internationale, Paris, Ellipses-Marketing, 1999, a la page 170. 
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la decision de sa mise en oeuvre en font un recours invalide. Les passages qui suivent 
mettent en evidence les elements portant atteinte a la determination de son statut. 
B) L'invalidite de l'intervention humanitaire 
Pour les fins de l'analyse, une prise de position en faveur de l'argument selon 
lequel l'intervention humanitaire ne devrait pas etre consideree comme une justification 
valide de l'emploi de la force est privilegiee. La demonstration qui suit a pour objectif de 
souligner l'ambigu'ite du statut legal de l'intervention humanitaire et les consequences 
defavorables de sa mise en ceuvre a l'edification d'un droit international des conflits 
amies preponderant. L'intervention humanitaire devrait etre consideree comme etant le 
produit d'un effort insuffisant vers la responsabilisation collective182. Les lacunes 
invalidant l'intervention humanitaire seront soulignees dans les lignes qui suivent afin de 
demontrer que la nouvelle elaboration normative introduite par l'adoption du nouveau 
principe de la responsabilite de proteger doit etre privilegiee. 
1. La legalite et la legitimite du recours 
L'incorporation de l'intervention humanitaire a l'emploi multilateral de la force 
permis en vertu de Particle 39 de la Charte des Nations Unies pour contrer une 'menace 
contre la paix', une 'rupture de la paix' ou un 'acte d'agression' est une fausse 
association qui traduit la nature controversee du statut de ce recours. Sans l'etablissement 
d'un processus decisionnel pour l'invocation de son application, l'intervention 
humanitaire aura tantot ete integree a la justification d'une intervention particuliere, 
Poltak, supra note 4 a la page 5. 
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tantot delaissee au profit des exceptions reconnues a l'emploi de la force. Elle n'aura pas 
ete, a ce jour, invoquee de facon independante. 
Bien que « l'egalite juridique entre Etats membres au sein (de l'ONU) n'a jamais 
signifie qu'ils pesent le meme poids pour former des decisions »183, le fait qu'un recours 
pour venir en aide a des populations victimes de crimes genocidaires soit mis en oeuvre 
de facon selective ne peut que choquer la conscience des representants des Etats 
membres. Sur quelles bases une population merite-t-elle plus qu'une autre qu'on se 
preoccupe des violations des droits fondamentaux commises a son encontre? La 
selectivite dans la mise en oeuvre de l'intervention humanitaire va a l'encontre du 
principe de l'egalite devant la loi, compris par le theoricien Dicey comme etant le 
principe garantissant que les cas semblables recoivent un traitement semblable184. 
L'adequation du droit international des conflits armes au principe fondamental de 
l'egalite ne peut se realiser en raison de cette selectivite. Avec l'arbitraire nait un « (...) 
sentiment de deux poids, deux mesures et la conscience d'une instrumentalisation d'une 
idee genereuse au service d'interets politiques moins avOuables.»185 
En penetrant dans la sphere de l'aide humanitaire et en tentant de se greffer au 
recours multilateral de l'emploi de la force, l'intervention humanitaire cherche a etre 
associee a des pratiques admissibles lui permettant de conserver un statut legal 
ambivalent. Les Etats ayant la capacite de faire pression sur le Conseil de securite se 
voient interpelles a intervenir en cas de violations graves des droits de la personne a 
l'etranger et tentent de legitimer l'intervention humanitaire sans etre prets a redresser 
183
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1'incertitude quant au statut legal de ce recours. Qualifier une intervention armee 
d'intervention humanitaire en l'absence de l'etablissement de parametres legaux est un 
exercice qui fragilise le droit international des conflits armes. Cet exercice problematique 
s'accorde avec la pretention de Perelman selon laquelle l'opposition entre le droit positif 
et le droit naturel soit de plus en plus perimee resultant progressivement en une vision du 
droit fondee sur le consensus, soit de I 'opinion generate, soit de I'opinion specialisee, qui 
empruntera ses elements, en proportion variable, tant a la volonte expresse du legislateur 
qu 'a des considerations d'equite et d'opportunite, qui viennent la mettre en ceuvre. La 
tendance vers la legitimation de 1'intervention humanitaire est en accordance avec une 
vision du droit preoccupe par des considerations de justice sociale, mais la selectivity 
dans l'invocation du recours en raison des priorites nationales des Etats ne permet pas 
l'etablissement de sa validite. 
La legitimite, dans son sens etymologique, est la consecration par la loi. 
Ce n'est done pas par hasard que la legitimite et le droit se cotoient. Mais 
la legitimite a, peu a peu, pris quelques distances a l'egard de la loi pour se 
rapprocher de la morale et de la raison. (...) La conformite a la morale 
internationale et aux valeurs sociales qui la constituent est le premier 
aspect de la legitimite qui fonde Pintervention des OI187. 
En comprenant la legitimite comme « (...) la perception qu'une action soit justifiee sans 
en considerer le statut legal »188, l'etablissement d'une telle perception de validite doit 
etre etabli en fonction de criteres. Certains auteurs ont cherche a etablir une telle liste de 
criteres de legitimation de l'intervention humanitaire. Les criteres mis de l'avant par le 
professeur Farer en 1993 sont reconnus comme constituant les conditions minimales 
Perelman, supra note 36, a la page 461. 
Benchikh, supra note 146, a la page 40 in fine. 
Voon, supra note 104, a la page 35. 
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devant etre remplies pour incorporer 1'intervention humanitaire dans la justification de 
l'emploi de la force189. Ces criteres sont apprecies en quatre temps. 
En premier lieu, les tentatives pacifiques de resoudre le conflit doivent etre 
epuisees. Certaines strategies pour le reglement du differend doivent avoir ete 
suffisamment envisagees avant de determiner la necessite de l'usage de la force. 
En second lieu, la crise humanitaire doit laisser croire que les risques encourus 
concernent la perpetration de delits irreparables comme, par exemple, la perte de vies 
humaines. La gravite du prejudice serait un element clef de la legitimite de l'intervention 
humanitaire. 
Un troisieme critere correspond a la force utilisee pour intervenir. La legitimite 
de l'intervention humanitaire dependrait de la proportionnalite de la force par rapport a 
l'objectif recherche de protection. De plus, l'emploi de la force doit etre ponctuel, c'est-a-
dire restreint dans le temps en fonction toujours de l'objectif de protection recherche. 
Le dernier critere etabli par Farer vise a s'assurer que l'intervention cause moins 
de dommages que la non-intervention. Un calcul des couts et des benefices doit etre 
effectue avant la mise a execution de l'intervention. 
En plus de la rencontre de ces criteres juridiques, la legitimite de l'intervention 
humanitaire sera plus facilement admise si l'initiative multilateral est preconisee . La 
justification de l'emploi de la force ne doit pas etre obscurcie par l'entreprise d'un seul 
l'Etat de voir, par le fait de son intervention, ses interets domestiques etre opportunement 
satisfaits. 
189
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Si l'intervention humanitaire peut avoir servi a interpeller des considerations 
morales et sociales par la mise en oeuvre du recours en vertu de 1'article 39 de la Charte 
des Nations Unies, la legitimite de l'intervention humanitaire comme recours 
independant n'est pas reconnue. La liste de criteres n'ayant eu une influence reelle sur la 
pratique des Etats, la legitimite de l'intervention humanitaire comme recours independant 
n'a pu etre etablie191. Ainsi, sa legalite ne peut etre pretendue; 'la legalite et legitimite se 
nourrissant l'un l'autre'192. Les passages suivants demontreront l'invalidite de 
l'intervention humanitaire par l'examen de Pinsuffisance des arguments en faveur de sa 
legalite. 
L'argument principal en faveur de la reconnaissance de la legalite de 
l'intervention humanitaire se rapporte a la pretention en vertu de laquelle la prohibition 
de l'emploi de la force ne peut avoir preseance sur l'objectif fondamental de la Charte 
des Nations Unies et de la Declaration universelles des droits de I'Homme de garantir la 
1 Q l 
protection des droits fondamentaux de la personne . Dans cette optique, l'emploi 
multilateral de la force par l'intervention humanitaire, s'il est en accordance avec les 
criteres etablis assurant sa legitimite, devrait etre permis legalement afin d'assurer le 
'bien commun'. Le but premier de l'intervention etant de proteger des vies humaines et 
de promouvoir le respect des droits de la personne, 1'argument premier pour la 
revendication de la legalisation de l'intervention humanitaire s'est forme par la 
conviction qu'un tel objectif soit en accordance avec le preambule de la Charte des 
191
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Nations Unies et la Declaration universelle des droits de I'Homme . Considerant la 
Charte des Nations Unies comme etant un instrument sui generis, elle serait en mesure de 
permettre 1'emergence d'une nouvelle exception a la prohibition de l'emploi de la force 
ayant un l'objectif compatible avec la vocation de l'ONU195. 
Un second argument a ete formule en faveur de la legalisation de 1'intervention 
humanitaire. Les abus potentiels de la mise en oeuvre du recours ne devraient pas, selon 
certains, servir d'argument pour justifier son illiceite. La reconnaissance de la possibilite 
d'abus devrait plutot aider a soutenir 1'argument appelant a un accord pour la mise en 
place de criteres clairs et precis, caiques par exemple sur ceux mis de l'avant par Farer, 
afin de faciliter la legalisation de l'exercice du recours196. 
Enfin, devant la difficulte de fonder un argument de droit justifiant le recours, 
certains auteurs ont prefere militer en faveur de la legalisation de 1'intervention 
humanitaire sur la base d'un argument moral. La necessite d'agir devant l'atrocite 
commanderait une rapidite d'action et une facilitation de l'etablissement du statut legal 
de l'intervention humanitaire197. Ces pretentions en faveur de la reconnaissance de 
1'intervention humanitaire comme exception legale a la prohibition de l'emploi de la 
force sont insuffisantes. 
L'argument moral correspond a la tendance vers l'abandon de l'opposition du 
droit positif et du droit naturel et a l'emergence d'une societe civile garante des principes 
du paradigme transnational. Toutefois, il ne s'agit pas d'un argument permettant 
d'etablir de facto la legalite de l'intervention humanitaire. Sa contribution se limite a la 
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reconnaissance de la necessite de developper une alternative. Une revision du droit 
international des conflits armes necessite que 1'intervention armee pour des fins 
d'assistance humanitaire soit repensee afin d'evacuer les potentiels abus et manipulations 
durecours. 
Le fait qu'une regie coutumiere n'ait pas ete etablie en faveur de l'argument pour 
la legalite de 1'intervention humanitaire malgre 1'elaboration de criteres pour sa mise en 
ceuvre est revelateur de l'invalidite de ce recours. La selectivity, l'imprudence et 
l'inconstance caracterisant l'invocation de 1'intervention humanitaire dans la justification 
de l'emploi de la force font en sorte qu'un opinio juris en sa faveur n'a pu etre 
198 
reconnu . 
La validite de l'intervention humanitaire ne peut etre pretendue par l'argument 
selon lequel sa legitimite entrainerait evenruellement sa legalisation. Un tel argument est 
semblable a l'enterinement de la pratique du Conseil de securite d'autoriser un acte ex 
post facto. Ce procede, qui consiste a rendre legal un acte revolu sur la base des 
considerations legales absentes lors de son execution, va a l'encontre du principe 
fondamental de l'intemporalite de la loi199. Plutot que de s'orienter vers la reconnaissance 
de la responsabilisation des Etats, ce type d'argument nuit au developpement du droit 
international des conflits armes en validant apres le fait les pratiques imprevisibles des 
Etats. 
En dernier lieu, la pretention voulant que les valeurs fondamentales exprimees par 
le preambule de la Charte des Nations Unies permettent la legalisation d'une intervention 
dont l'objectif est de promulguer ces valeurs est inadmissible. Bien qu'elle soit un 
Tyagi, supra note 85, a la page 892. 
Gazzini, supra note 98, a la page 91. 
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instrument sui generis, la Charte ne permettrait pas que soit considered legale 
l'intervention humanitaire telle qu'elle est revendiquee aujourd'hui. Force est de 
constater que l'intervention humanitaire est considered comme un droit et non comme 
une obligation. Puisqu'elle se rapporte a une prerogative et non a un devoir, 
l'intervention humanitaire ne peut etre approuvee ou imposee en vertu de la Charte des 
Nations Unies200. L'intervention humanitaire est un recours qui va a l'encontre des 
principes d'egalite entre Etats et a l'objectif de protection des droits fondamentaux de la 
personne, puisque certaines populations sont considerees plus meritoires d'assistance que 
d'autres. 
La tentative de legaliser l'intervention humanitaire est insuffisante. Qui plus est, 
la consequence de cette insuffisance et du statut incertain de ce recours prejudicie le 
developpement du droit international des conflits amies. 
2. La consequence de l'invalidite du recours 
L'incorporation du recours de l'intervention humanitaire a celui permis en vertu 
de l'article 39 de la Charte des Nations Unies et la tentative de faire de ce recours une 
nouvelle exception legale a la prohibition de l'emploi de la force ont pour effet de causer 
prejudice a l'ordre normatif international. L'interessante analogie qui suit illustre les 
dangers de la consequence de cette tentative de rapprochement des deux recours : 
Lorsque l'ingerence humanitaire est soudainement decretee indispensable, 
l'illegalite prend force de loi. Pourtant, l'Europe du Moyen Age, le rituel 
d'inversion, celebre lors de la fete des fous, theatralisait la transgression 
afin de mieux dramatiser le retour a l'obeissance sociale et la remise du 
monde a l'endroit. Rien de tel avec l'ingerence humanitaire. Tout au 
contraire, sous couvert d'une inversion momentanee et selective, d'une 
transgression ponctuelle du principe de non-ingerence pour des raisons 
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humanitaires, l'ingerence est mise insidieusement au benefice d'une 
autorisation generate et permanente. [...] L'ingerence est theatralisee, 
presentee comme exceptionnelle; les debats qui accompagnent ses 
peripeties mettent en lumiere les critiques que Ton peut legitimement lui 
adresser, mais, a la fin de l'exercice, ce qui est confirme, c'est bien 
l'ingerence generalisee potentielle. Le rituel d'inversion a tourne court. 
Apres avoir accepte de bon ou de mauvais gre l'ingerence humanitaire, la 
communaute internationale ne retrouve pas son statut anterieur201. 
L'interdiction de l'emploi de la force a des fins d'intervention humanitaire tel que 
pratique actuellement permettrait a la communaute internationale de rompre avec le rituel 
d'inversion compromettant le droit international des conflits armes. Bien que la 
communaute internationale ne puisse effacer ses ratees en la matiere et retrouver son 
statut anterieur tel qu'il s'affichait au lendemain de la Seconde guerre mondiale, une telle 
progression previendrait commission d'abus fiiturs. 
L'admission de l'invalidite de l'intervention humanitaire, telle qu'exercee 
aujourd'hui, est un pas necessaire vers une responsabilisation collective efficace. Cette 
premiere demarche de justification de l'emploi de la force en vertu de considerations 
humanitaires doit etre evacuee au profit d'un recours nouvellement elabore. La liberie 
d'indifference doit etre releguee. Avec l'adoption du principe de la responsabilite 
internationale de proteger, une obligation d'agir s'etablie pour le benefice de la protection 
des droits fondamentaux de la personne, ecartant la possibility d'une prerogative d'action 
satisfaisant les interets particuliers des Etats. La section qui suit presente les fondements 
de ce principe et anticipe sa mise en oeuvre. 
Perrot, supra note 62, a la page 48. 
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Section II: La responsabilite Internationale de proteger 
Apres l'analyse de la precarite dans la mise en oeuvre des exceptions a la 
prohibition de l'emploi de la force et de l'invalidite de 1'intervention humanitaire, il 
importe de se tourner vers le developpement d'une societe civile internationale rejetant 
la rhetorique de la liberie d'indifference en faveur de la responsabilisation collective des 
Etats. Cette seconde partie du texte cherche a demontrer l'avancee que represente, du 
point de vue du droit international des conflits armes, l'adoption du principe de la 
responsabilite internationale de proteger. 
A) L'origine de la responsabilite internationale de proteger 
1. La reforme mandatee 
L'adoption de la responsabilite de proteger par l'Assemblee generate de l'ONU, 
lors de sa 59e session en septembre 2005, est le resultat des efforts de la Commission 
internationale de Vintervention et de la souverainete des Etats [ci-apres La Commission] 
constitute a Ottawa le 7 septembre 2000 par le Premier Ministre canadien de l'epoque 
Jean Chretien202. La Commission, organe mandatee par l'ancien Secretaire General des 
Nations Unies Kofi Annan, a ete instauree pour chercher a : 
[...] favoriser une meilleure comprehension de la difficulte de concilier 
l'intervention a des fins de protection humaine et la souverainete; plus 
precisement oeuvrer a l'emergence d'un consensus politique mondial sur la 
maniere de passer de la polemique - souvent synonyme de paralysie - a 
Taction dans le cadre du systeme international, en particulier par 
l'entremise des Nations Unies203. 
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La Commission a repondu a ce defi en publiant, en decembre 2001, un rapport 
intitule La Responsabilite de proteger. Ce document met l'emphase sur l'effort dont 
devra faire preuve la communaute d'Etats dans le but de renforcir l'autorite du Conseil de 
securite de l'ONU et de prevenir les graves crises humanitaires, en particulier la 
commission d'actes genocidaires. Le rapport de la Commission rappelle les propos du 
Secretaire General Kofi Annan mettant les Etats membres de l'ONU en garde contre la 
consequence de l'inaction et de l'indifference : 
Si la conscience collective de l'humanite ne peut trouver en l'Organisation 
des Nations Unies sa plus grande tribune, alors il y a fort a craindre qu'elle 
recherche la paix et la justice ailleurs. Si le Conseil - ses cinq membres 
permanents, en particulier - ne parvient pas a etablir sa propre pertinence 
face aux enjeux capitaux du moment, il y a tout lieu de s'attendre a ce qu'il 
perde de son importance, de sa stature et de son autorite 
La vocation premiere du rapport de la Commission est la promulgation d'un 
principe s'inscrivant dans la revendication d'une nouvelle orientation pour l'ordre 
normatif international; le principe de la responsabilite de proteger. 
Avant d'etudier les elements constitutifs de ce nouveau principe, il semble 
opportun de traiter de son objet, de ses fondements et de son adoption par l'Assemblee 
generate des Nations Unies. 
L'on peut considerer que le principe de la responsabilite de proteger a ete elabore 
par la Commission dans le but de reprimer le crime de l'indifference. Son projet est 
d'assurer la protection des populations locales a travers le monde contre l'affliction 
previsible resultant de la violation des droits fondamentaux de la personne, en particulier 
le droit a la vie. En vertu de ce principe, la protection des populations locales en danger 
doit etre assuree par l'Etat concerne, a moins que ce dernier soit incapable ou 
« Le Rapport », supra note 28, Point 6.22. 
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transgresseur. Dans ces cas, l'ensemble des Etats membres a pour mandat d'assumer cette 
protection . 
Le fondement de ce principe repose sur 1'admission selon laquelle, devant la 
commission d'actes genocidaires, «la responsabilite de proteger prend le pas sur le 
principe de non-intervention »20 . Le rapport de la Commission enumere les sources 
permettant de valider cette majoration: 
Les obligations inherentes a la notion de souverainete; l'article 24 de la 
Charte de l'ONU qui confere au Conseil de securite la responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationale; les imperatifs 
juridiques particuliers enonces dans les declarations, pactes et traites 
relatifs aux droits de l'homme et a la protection des populations, le droit 
international humanitaire et la legislation nationale; la pratique croissante 
des Etats et des organisations regionales, ainsi que du Conseil de securite 
lui-meme207. 
La mise en oeuvre de ce nouveau principe repose done, d'une part, sur la necessite 
d'instaurer un mecanisme efficace pour contrer les violations systematiques des droits 
fondamentaux de la personne, et d'autre part, sur l'engagement a renforcir le droit 
international des conflits armes. 
Le principe de la responsabilite de proteger pourrait constituer une epreuve de 
taille a laquelle seraient confronted les Etats agissant en conformite avec le paradigme 
realiste perpetrant 1'inaction et 1'indifference. II s'agirait egalement d'un important test 
pour le Conseil de securite qui sera l'organe responsable de la mise en oeuvre de ce 
nouveau principe. Si les acteurs politiques les plus puissants s'assujettissent a une telle 
obligation d'agir, le paradigme transnational dominera, assurant ainsi la condamnation du 
crime d'indifference. C'est dans cet esprit que l'adoption du principe de la responsabilite 
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de proteger par l'Assemblee generale peut etre considered comme une avancee 
importante. En stipulant que les Etats membres sont « prets a mener une action collective, 
au moment opportun et de maniere decisive, a travers le Conseil de securite et en accord 
avec la Charte et notamment le chapitre VII qui prevoit le recours a la force »208 dans le 
but de « (...) proteger les populations contre le genocide, les crimes de guerre, le 
nettoyage ethnique et les crimes contre l'humanite lorsque les gouvernements ne sont pas 
disposes ou ne sont pas en mesure de le faire »209, l'Assemblee generale envoie un 
message clair en faveur d'un changement d'orientation de l'ONU et du developpement 
d'une societe civile internationale responsable. 
2. Les elements constitutifs 
L'examen des elements constitutifs du principe de responsabilite de proteger a 
pour objectif de mettre en relief l'avancee que representerait sa mise en ceuvre. Cet 
examen se fera en trois temps. En premier lieu, l'emphase sera mise sur l'effort conscient 
de la Commission de rompre avec la rhetorique de 1'inaction perpetree par l'approche 
realiste en adoptant une nouvelle terminologie correspondant a l'orientation 
nouvellement envisagee. Deuxiemement, les elements de la nouvelle obligation d'agir 
seront etudies afin de faire valoir l'envergure de la realisation de la Commission. En 
dernier lieu, la valeur tangible de ce nouveau principe en droit international public sera 
appreciee par un exercice de sa mise en ceuvre hypothetique dans le cas du conflit en 
Tchetchenie. 
Document final du Sommet mondial de 2005, Res. AG 60/1, 60e sess., (2005) a la page 33. 
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La Commission a conduit un effort de taille en repensant le vocabulaire se 
rattachant a l'intervention pour la protection d'une population victime d'une crise 
humanitaire. Comme l'indique le nom du nouveau principe mis de l'avant par le rapport 
de la Commission, la notion de 'responsabilite' est a l'avant-plan de la reforme anticipee. 
En associant souverainete et responsabilite, la Commission prend position a l'encontre de 
l'impunite et de l'indifference : «Le principe de la souverainete ne doit pas etre 
interprets comme un rempart a l'abri duquel les droits de l'homme peuvent etre 
systematiquement bafoues »210. Une elaboration normative faisant correspondre la notion 
de souverainete a celle de responsabilite est fondamentale a toute tentative de 
changement permanent du systeme supranational actuel2". Cette transition de la notion 
de souverainete traditionnellement comprise comme autorite a une nouvelle conception 
de la souverainete incluant une responsabilite internationale comporte deux elements. En 
premier lieu, elle implique que les Etats sont responsables de garantir la protection des 
citoyens a l'interieur de leur territoire aussi bien qu'a l'etranger. Etre membre d'une 
communaute d'Etats comporterait dorenavant une double responsabilite. De plus, 
repenser la souverainete en terme de responsabilite signifie que les Etats sont redevables 
de leurs actions et de leurs omissions212. Le rapport souligne cette transition : « on passe 
d'une souverainete de controle a une souverainete de responsabilite» . 
L'implementation de cette nouvelle obligation interpellera necessairement un reexamen 
de la structure de l'organe normatif international et des competences judiciaires 
afferentes. 
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Une autre elaboration normative importante a ete mise de l'avant par le rapport 
de la Commission. II s'agit de l'abandon de la doctrine de 1'intervention humanitaire. Cet 
abandon met en evidence la volonte de la Commission de pallier a l'elaboration 
normative insuffisante actucllc. Les auteurs du rapport commentent leur decision de 
n'avoir pas voulu utiliser l'expression 'intervention humanitaire' pour decrire le recours 
propose: «[n]ous avons cependant deliberement decide de ne pas adopter cette 
terminologie et de parler plutot 'd'intervention' ou, le cas echeant, 'd'intervention 
militaire' dans le contexte des operations entreprises a des fins de protection humaine 
»
214
. Le choix de la notion de protection permet de creer un vocabulaire original. La 
Commission tenait a mettre en place cette reforme pour differentes raisons. En premier 
lieu, elle permet de creer une distance entre l'intervention militaire a des fins de 
protection humaine et les activites humanitaires des organisations independantes comme 
le Comite de la Croix-Rouge215. En preferant l'expression de protection plutot que 
d'intervention, la Commission a aussi cherche a diriger son attention aux beneficiaires de 
la protection, c'est-a-dire de considerer en premier lieu la realite des individus victimes 
de la crise humanitaire216. En delaissant le terme d'intervention, la Commission a 
egalement voulu rappeler que la responsabilite premiere appartient a l'Etat concerne, et 
que l'intervention d'un autre Etat est requise dans la mesure ou cet Etat est incapable ou 
transgresseur217. Enfin, la Commission a prefere le terme 'responsabilite' car il permet 
214
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l'attribution de deux autres dimensions supplementaires a celle de l'obligation de reagir; 
soit la responsabilite de prevenir et la responsabilite de reconstruire218. 
L'emphase mise dans le rapport de la Commission sur l'importance d'une 
redefinition des concepts clefs en matiere d'intervention militaire a des fins de protection 
humaine est un element interessant. Cette elaboration nouvelle repond a la volonte de 
l'ONU de vouloir « definir les regies d'un nouveau comportement de la communaute 
internationale face aux violations des droits de l'homme et du droit international 
humanitaire, regies qui soient compatibles avec la souverainete des Etats »219. 
Les elements constitutifs de la responsabilite de proteger se rapportent done a 
trois types d'obligations; celles de prevenir, de reagir et de reconstruire. Les passages qui 
suivent traitent de ces trois differentes obligations. 
La responsabilite de prevenir implique la prise en compter des considerations 
d'ordre politico-economique, militaire et legal a la base de toute crise humanitaire 22°. Le 
rapport de la Commission recommande la creation d'un organe special au sein de l'ONU, 
relevant directement du Secretaire General, qui aurait pour mandat d'analyser ces 
considerations dans le but de sonner Palarme des la manifestation d'une situation 
menacante221. Un pas en avant a deja ete pris par l'ONU depuis cette recommandation : 
« [L]e Conseil de securite a demande dans sa resolution 1366 (2001) au Secretaire 
general de lui referer les situations qui risquent de degenerer en genocide et de proposer 
des mesures pour les prevenir. Suite a cela, un Representant special pour la prevention 
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du genocide a ete nomme en 2005» . Le mandat de ce conseiller est de travailler de 
concert avec les representants de differentes agences onusiennes afm d'obtenir, 
d'analyser, de compiler et de communiquer de 1'information concernant des allegations 
de violations graves des droits de la personne qui pourraient annoncer la preparation d'un 
genocide . La responsabilite de prevenir constitue ainsi la premiere obligation de la 
responsabilite de proteger. 
L'obligation de reaction est l'element clef du rapport de la Commission. II 
comporte six criteres. Le seuil de la juste cause, la necessite de la bonne intention, le 
critere du dernier recours, la question de la proportionnalite des moyens, 1'exigence des 
perspectives raisonnables et de l'autorite appropriee font l'obje't des passages qui 
224 
suivent . 
La Commission estime que 1'intervention militaire pour des fins de protection 
humaine serait d'abord justifiable en vertu du seuil de la juste cause. En considerant la 
nature exceptionnelle du recours propose par la Commission, deux types precis de 
circonstances seraient specifiquement autorises pour commander sa mise en oeuvre. La 
Commission considere la perte massive de vies humaines, attestee ou presagee, comme 
justificative de l'intervention militaire. La preuve de l'interttion genocidaire de l'Etat 
incapable, negligeant ou defaillant n'a pas a etre etablie225. En second lieu, la 
Commission estime que le nettoyage ethnique a grande echelle, reel ou anticipe, commis 
Abdelwahab, supra note 30, a la page 93. 
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par l'homicide, l'expulsion, la terreur ou le viol atteint le seuil de la cause juste 
permettant le deploiement d'une initiative militaire226. 
En mettant l'emphase sur la nature exceptionnelle du recours justifiable en vertu 
de la responsabilite de proteger, la Commission tient a preciser les cas n'atteignant pas le 
seuil de la juste cause. L'oppression politique, la presence d'un regime discriminatoire, le 
coup d'Etat a l'encontre d'un gouvernement democratiquement elu et autres situations de 
violations des droits de la personne a l'exclusion de la violation du droit a la vie, ne 
justifieraient pas 1'intervention militaire en vertu du principe de la responsabilite de 
proteger. La Commission considere toutefois que de telles situations meritent une action 
externe. Elle propose la menace ou 1'application de sanctions economiques ou militaires 
afln d'imposer au gouvernement concerne d'agir pour mettre fin a ces situations227. 
Le second critere pour mettre en ceuvre la responsabilite de reaction est le critere 
de la bonne intention. La proposition de la Commission d'imposer qu'une intervention 
militaire soit conduite en vertu de considerations humanitaires en 1'absence de pretexte 
evident d'ingerence dans les affaires internes d'un Etat vise a imposer le multilateralisme 
dans l'execution du recours228. L'unilateralisme et la selectivity sont ecartes au profit 
d'une action multilateral credible. Dans le meme ordre d'idees, la Commission propose 
de mesurer le support recu par la population locale beneficiaire de 1'assistance229. Enfin, 
la Commission conseille la prise en compte de l'opinion des Etats voisins et recommande 
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de prendre le pouls de la region en entier avant de mettre en oeuvre 1'intervention 
- 2 3 0 
envisagee . 
Le recours en vertu du principe de la responsabilite de reaction ne peut etre 
justifie sans la demonstration du respect du troisieme critere se rapportant a la 
demonstration de l'epuisement de tous les recours alternatifs de resolution du conflit. 
« Chaque fois que cela est possible, il faut examiner les mesures coercitives qui ne vont 
pas jusqu'a l'intervention militaire, en particulier divers types de sanctions d'ordre 
politique, economique et militaire »231. La Commission precise la nature de cette 
obligation en ajoutant qu'il n'est pas necessaire que chacune des mesures alternatives de 
resolution du conflit aient ete tentees avant d'etre rejetees. Lorsqu'il est raisonnable de 
croire que si le temps l'avait permis, Pemploi de ces mesures n'aurait tout de meme pas 
permis d'empecher la crise humanitaire, le critere de la necessite de l'epuisement des 
recours alternatifs est rempli; la gravite commandant une rapidite d'action232. 
Le quatrieme critere justifiant la mise en oeuvre de l'obligation de reaction est 
celui de la proportionnalite des moyens. L'emploi de la force doit etre limite et ponctuel, 
et les effets de l'intervention sur le systeme politique de l'Etat concerae doivent etre 
restreints et en lien avec le but de l'intervention233. Ce critere sert done a garantir la 
neutralite des intervenants et a clarifier leurs intentions. 
Le cinquieme critere avance par la Commission se rapporte aux perspectives 
raisonnables de l'emploi de la force pour des fins de protection humaine. L'intervention 
militaire ne peut etre justifiee si l'intervention armee ne permet pas la protection effective 
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de la population en detresse ou si les consequences de la mise en oeuvre de 1'intervention 
risquent d'etre plus graves que l'absence d'intervention234. Ce critere oblige ainsi une 
estimation de l'efficacite du recours avant sa mise en oeuvre. 
Le dernier critere de 1'obligation de reaction avance par la Commission se 
rapporte a l'autorite appropriee. La Commission designe le Conseil de securite comme 
l'organe fonde de pouvoir pour assurer un consensus dans la prise de decision 
d'intervenir en vertu du principe de la responsabilite de proteger. Le Conseil de securite 
devra articuler le delai du debut de l'initiative, ses modalites de mise en oeuvre et la 
composition de la coalition mandatee a intervenir. La Commission reconnait qu'afin de 
rompre avec la pratique invalide de 1'intervention humanitaire et de faire prevaloir le 
nouveau recours propose, l'efficacite du Conseil de securite est primordiale. Cependant, 
la Commission refuse de tolerer l'inaction en raison de la paralysie du Conseil de 
securite. Les alternatives proposees par la Commission seront examinees dans la section 
de la mise en oeuvre potentielle du recours. II importe ici de souligner cet avertissement 
presente par la Commission au Conseil de securite de renforcer son autorite et d'accroitre 
son effectivite235. 
La troisieme et derniere obligation de la responsabilite de proteger est la 
responsabilite de reconstruction. Le rapport de la Commission recommande d'assurer, 
apres toute intervention militaire deployee en vertu de la responsabilite de proteger, 
qu'un effort de reconstruction et de reconciliation soit entrepris. De plus, les causes du 
conflit doivent etre adressees afin d'eviter sa repetition dans l'avenir236. 
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A la suite de l'examen des elements cles du principe de la responsabilite de 
proteger, la determination de l'applicabilite de ce nouveau principe doit etre examinee. 
Quatre arguments peuvent etre mis de l'avant a la lecture du rapport de la Commission 
pour militer en faveur de la mise en oeuvre de ce principe. 
En premier lieu, force est de constater que le rapport de la Commission, appelant a 
une reforme de l'ONU pour 1'incorporation de ce nouveau principe, peut etre considere 
comme une entreprise elaboree et un exercice consultatif important. Les tables rondes 
organisees dans chaque continent par la Commission pour reunir des representants de 
gouvernements de pays industrialises et en developpement, des membres d'organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales ainsi que des chercheurs et experts, ont 
eu pour resultat de permettre la redaction d'un rapport tenant compte d'une combinaison 
d'opinions et de considerations237. Cette substantielle consultation ajoute foi en 
l'acceptabilite du nouveau principe par les acteurs internationaux. 
En second lieu, la Commission a tenu a adresser la question de la mise en oeuvre 
du principe de responsabilite de proteger sous differents angles. Les considerations 
morales, legales, politiques et operationnelles de la construction d'une nouvelle 
obligation d'agir ont ete investiguees. Cette approche a pour resultat de faire du rapport 
un exercice exhaustif. Cette approche sert a faciliter le dialogue entre les differents 
acteurs concernes et a augmenter les chances de reussite de la mise en oeuvre du nouveau 
principe. 
De plus, le rapport de la Commission a beneficie de l'enterinement du Secretaire 
General.de l'ONU de l'epoque Kofi Annan. Ce dernier a fait l'eloge du travail de la 
Commission et a fortement recommande sa mise en application. L'adoption du principe 
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de la responsabilite par l'Assemblee generate est precurseur d'une reconnaissance 
effective de l'approche transnational. 
En souhaitant que son rapport ait une valeur novatrice, la Commission cherche a 
mettre de l'avant de nouvelles idees pour engager un debat. Cet appel a la reforme, 
correspondant aux revendications des tenants du paradigme transnational, sollicite une 
mise en ceuvre efficace de la responsabilite de proteger238. Le rapport de la Commission 
correspond a l'assertion de Perelman selon laquelle les traditions issues de l'Occident se 
tirant de l'embarras devant l'iniquite de la loi verraient l'antinomie du droit positif et du 
droit naturel devenir de plus en plus perimee. L'emergence d'une nouvelle 
responsabilisation collective prepare cette reforme. 
Dans de nombreux passages, le texte du rapport de la Commission fait allusion a 
la necessite d'une nouvelle orientation en matiere du droit des conflits armes. II semble 
opportun de relever quelques- uns de ces extraits pour mettre l'emphase sur l'avancement 
que represente, au niveau du droit, 1'adoption du principe de la responsabilite de proteger. 
La Commission souligne l'emergence d'une justice universelle: « Le droit relatif 
aux droits de l'homme se rapproche de plus en plus de la realisation de la notion de 
justice universelle, 'justice sans frontiere', non seulement dans son contenu mais 
egalement dans son fonctionnement. [...] la competence universelle [...] commence a 
A i- , t • 239 
etre appliquee seneusement» 
La Commission reclame egalement 1'abandon du paradigme realiste au profit de 
l'orientation transnationale en theorie des relations internationales : « L'ONU existe dans 
un monde d'Etats souverains, et ses operations doivent se fonder sur le realisme 
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politique, mais l'Organisation est aussi le depositaire de l'idealisme international, et ce 
trait est l'une des composantes fondamentales de son identite »240. 
La Commission cherche a renforcer le role de l'ONU comme organe garant d'un 
nouvel ordre necessitant une iegitimite morale' pour stopper la rhetorique de l'inaction: 
« L'ONU a la Iegitimite morale, la credibility politique et l'impartialite administrative 
necessaires pour rapprocher, moderer et concilier les pulsions et tensions dont continuent 
de souffrir les relations internationales »241. 
Enfin, la Commission traite de la necessite de mettre en oeuvre le principe de la 
responsabilite internationale de proteger : 
Relever ce defi n'est pas un luxe moral, mais une necessite vitale. L'ideal 
que nous partageons en affirmant l'egalite de valeur et de dignite de tous 
les etres humains, notre aspiration a faire de la Terre un lieu ou nul ne doit 
se sentir exclu, est plus que jamais remis en question chaque fois que la 
communaute des Etats se montre incapable de prevenir les genocides, les 
massacres et les actes de nettoyage ethnique. Si nous croyons que tous les 
etres humains ont egalement le droit d'etre proteges contre les actes qui 
choquent notre conscience collective, nous devons faire de notre discours 
une realite, traduire nos principes dans la pratique. Nous ne saurions plus, 
nous contenter de rapports et de declarations. Nous devons etre prets a 
agir. Tel est le prix que nous devons etre prets a payer si nous voulons 
avoir la conscience en paix242. 
B) La mise en ceuvre potentielle : le cas de la Tchetchenie 
En s'appuyant sur l'applicabilite du nouveau principe de la responsabilite de 
proteger, la derniere section de l'analyse a pour objectif de proposer sa mise en oeuvre 
hypothetique dans le contexte d'un conflit contemporain. Pour ce faire, la premiere 
section illustrera l'historique du conflit russo-tchetchene afin de mettre en evidence les 
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causes et les consequences de 1'inaction. La seconde section propose la mise en 
application des recommandations mises de l'avant par la Commission afin de justifier une 
intervention militaire a des fins de protection humaine en Tchetchenie. 
1. La mise en contexte du conflit 
Le passage qui suit a pour objectif d'illustrer la complexity du conflit russo-
tchetchene. L'analyse se fera en quatre temps. En premier lieu, les causes historiques du 
conflit seront etudiees, pour ensuite expliquer la vague moderne de revindication 
tchetchene a l'independance. Par la suite, une discussion de la question de la menace 
terroriste et du fondamentalisme islamique dans le conflit sera effectuee. En dernier lieu, 
des considerations particulieres seront mises de l'avant pour expliquer la situation 
actuelle, notamment la repartition des ressources petrolieres de la region, le role des 
medias russes dans le conflit et celui du service de renseignement russe. 
Officiellement considered comme etant une republique de la Federation de 
Russie, la Tchetchenie s'etend sur une superficie de 16 600 km2 et est enclavee dans la 
partie Est du Nord Caucase243. Ses frontieres se dessinent au Nord-ouest par le territoire 
russe de Stavropol Krai, a l'Ouest par les republiques d'Ingouchie et d'Ossetie du Nord, 
au Sud par la Georgie et a l'Est et au Nord-est par la republique du Daghestan. II est 
difficile d'estimer avec justesse le nombre d'habitants de ce territoire. Un recensement 
s'est tenu en octobre 2002 par les autorites russes qui ont estime que 1 089 000 personnes 
vivaient en Tchetchenie244. Force est de constater que « ce chiffre semble tres loin de la 
realite et a essentiellement un sens politique : nier les morts, nier l'exode. II parait plus 
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vraisemblable d'avancer le chiffre de 600 000 a 700 000 personnes » . Jusqu'en 1992, 
la Tchetchenie faisait partie de la Republique Autonome de Tchetchenie-Ingouchie. Cette 
association s'expliquait du fait que d'un point de vue linguistique, l'ensemble tchetcheno-
ingouche, appartenant au groupe linguistique ibero-caucasien est un isolat puisqu'il n'y a 
aucune intercomprehension ni de sentiment de communaute linguistique entre eux et les 
autres peuples du Caucase du Nord246. Les Tchetchenes et les Ingouches ont a la base de 
leur organisation sociale des clans dits teips. Le teip, « ensemble materiel donne par le 
systeme de parente ou d' alliance »247 est en fait une sorte de regulateur societal 
archai'que, sans pour autant etre revolu. Ces charpentes communautaires ancestrales ont 
joue un role crucial dans les relations internes de la societe tchetchene et ont forge une 
solidarite entre les peuples contre Fennemi russe. Puisque chaque teip porte le nom de 
son fondateur et occupe un territoire particulier delimite, chaque Tchetchene protege sa 
terre, et done ensemble contre le meme ennemi ils protegent leur foyer248. La longevite de 
la resistance tchetchene s'explique en partie par cette structure sociale caracteristique des 
teips. Le second element affirmant l'objet de la persistance tchetchene repose dans le role 
de l'institution des confreries soufies. Les Tchetchenes, traditionnellement plus engages 
dans l'enseignement religieux que les Ingouches, se distinguent de ces derniers par 
l'importance qu'ils accordent a la subdivision confessionnelle des confreries soufies, soit 
celles de la Naqchbandiya et de la Qadiriya249. 
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Les confreries representent une organisation religieuse reunissant des adeptes d'une forme 
particuliere, fortement hierarchisee, de l'lslam250. Les confreries ont nourri, de la meme 
facon que les teips, un sentiment patriotique dans Fadversite251. 
Les causes du conflit russo-tchetchene remontent «aux siecles de resistance 
qu'opposerent les Tchetchenes a la colonisation de leurs terres lancee par FEmpire russe 
aux XVIIe et XVIIIe siecles» . L'ingerence russe en Tchetchenie s'est manifestee en 
1785, deux ans apres la signature du traite de Gueorguievsk, selon lequel la Georgie 
s'etait placee sous le protectorat russe253. La Russie, alors tsariste sous le regne de 
Catherine II, souhaite annexer le Caucase pour avoir acces a la mer Caspienne et a la mer 
Noire; s'en suivra une longue guerre de conquete254. La premiere insurrection tchetchene 
fut menee par Cheikh Mansour de 1785 a 1791255. Les soixante-dix prochaines annees 
serviront de canevas pour un affrontement continuel. 
En Aout 1859, Flmam Chamil, successeur des Imams Kazi-Moulla et Gamzat-
Bek, qui avait pendant vingt-cinq ans conduit la Guerre du Caucase contre Farmee russe, 
fut encercle a Gounib256. Sa reddition provoquera F expatriation de dizaines de milliers de 
Tchetchenes vers FEmpire Ottoman et Foppression des autochtones, qui demeurerent sur 
le territoire dorenavant regente par les Russes257. 
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En Mai 1918, la Tchetchenie, temoin de la liquidation de l'empire tsariste, declare 
son independance258. Son enthousiasme sera ephemere. Allie aux bolcheviques, l'lmam 
Uzun-Hadj infligea une defaite au chef de Tarmee blanche Anton Dekinine, mais la 
T e n 
liberie promise par l'armee rouge s'averera mensongere . Tres vite les Tchetchenes se 
revolteront contre la deportation des patrons des confreries, l'interdiction des pratiques 
religieuses soufies et l'obligation de remplacer l'alphabet arabe par le russe260. Un ordre 
precaire sera retabli en 1922 lorsque la Tchetchenie se verra accorde le statut de Region 
Autonome261. 
La fin des annees 1920 et le debut des annees 1930 sont marques par une 
reaction armee a la politique de collectivisation des terres. Les Sovietiques 
repriment cette guerilla, deportant les populations et procedant a de 
nombreuses executions. Differents statuts d'autonomie se succedent 
toutefois et, en 1934, Moscou unit la Tchetchenie et l'lngouchie, avant de 
creer la Republique socialiste sovietique autonome de Tchetcheno-
Ingouchie, en 1936262. 
Ce climat de resistance fut precurseur de 1'apogee de la terreur stalinienne qui 
sera atteint a l'hiver 1944. En fevrier 1944, le ministre de l'interieur Lavrenti Beria arriva 
par train a Grozny pour surveiller en personne le deroulement de la deportation de 
l'ensemble du peuple tchetchene commandee par Staline. Ce dernier justifia sa decision 
en accusant les Tchetchenes d'avoir collaborer avec l'occupant allemand durant l'ete de 
1942 alors que la Wehrmacht approchait Stalingrad263. L'ouverture des archives du KGB 
pendant la Perestro'ika permit de reveler que les Allemands n'occuperent a l'epoque que 
tres brievement le Nord-ouest du Caucase sans atteindre la Tchetchenie et que si le 
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pretendu Comite du Parti National-socialiste Tchetcheno-Montagnard fut veritablement 
organise, aucun document venait preciser ou ce dernier siegeait, et le nombre de ses 
presumes membres n'aurait atteint que quelques dizaines de personnes au maximum264. 
Quoi qu'il en soit du pretexte de Staline, l'atrocite du deportement fut bien reelle; un 
mois plus tard Beria communiqua avec Staline par telegraphe pour lui annoncer que le 
nombre de Tchetchenes deportes avait atteint le chiffre de 478 000 personnes, envoyees 
au Kazakhstan dans 177 convois ferroviaires265. Le tiers de ces personnes periront 
pendant le voyage ou peu apres leur arrivee266. 
Dans leur exil, il etait interdit aux Tchetchenes de se deplacer hors du 
perimetre de leur lieu de residence sous peine d'etre arretes et deportes en 
Siberie pour quinze ans. Leur travail s'apparentait a du travail force dans 
des conditions proches a l'esclavage. Leur remuneration ne leur permettait 
de se procurer qu'une alimentation de base, insuffisante pour nourrir une 
famille complete 7. 
En 1957, apres treize ans de relegation, les Tchetchenes furent autorises, sous 
Khrouchtchev, de quitter le Kazakhstan et de retourner a leurs terres historiques . Les 
trente prochaines annees furent marquees par une politique de russification intimidante et 
oppressive, nourrissant le sentiment d'independantisme chez les Tchetchenes. Des leur 
arrivee, ces derniers ont ete dans l'obligation d'abandonner une partie de leur patrimoine 
et de migrer des montagnes vers la plaine pour satisfaire les orientations economiques des 
Sovietiques269. De toute facon l'heure commandait une restructuration complete des 
moeurs, puisqu'a la brutalite de la deportation s'etait ajoute un ethnocide culturel a 
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Grozny; oeuvres d'art detruites et autodafes de documents culturels et historiques . 
Dorenavant, l'enseignement devait se faire en russe, l'emploi de la langue tchetchene se 
limitait a la vie familiale et son utilisation dans les transports publics etait sanctionnee. La 
pratique de la religion faisait cgalement l'objet d'une interdiction formelle271. 
C'est avec cette sombre toile de fond que s'est amorcee la vague moderne de 
revendication tchetchene a l'independance. L'exemple de l'accession de la Georgie a 
l'autodetermination en 1989, la Perestro'ika de Gorbatchev et la chute du mur de Berlin 
ont donne lieu au soulevement populaire tchetchene au debut de la derniere decennie 
pour qu'en novembre 1991 Doukhar Doudaiev, alors a la tete du nouveau Parti de la 
Tchetchenie democratique, proclame l'independance de celle-ci et se fasse du meme 
souffle elire premier president de la Republique272. Quelques mois plus tard la 
Tchetchenie et l'lngouchie se separeront definitivement, l'lngouchie ayant manifested 
son intention de demeurer une republique russe273. Les tensions escaladerent jusqu'au 11 
decembre 1994 lorsque 1'intervention militaire fut deployee par le Kremlin a Grozny; ce 
fut le debut de la premiere guerre qui durera jusqu'a la fin Janvier 1996. 
La Russie y subit une defaite humiliante. Si 1984 avait ete la pire annee pour les 
sovietiques en Afghanistan, avec 2, 500 soldats sovietiques rues, les quatre premiers mois 
de 1'offensive russe en Tchetchenie ont vu ce chiffre etre rapidement surpasse 7 . 
L'armee russe est devenue tres tot victime de son poids; cette « machine de guerre, 
equipee d'un grand nombre de blindes et organisee en vue d'une eventuelle bataille en 
Vatchagaev, supra note 252, a la page 23. 
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Allemagne, n'est pas adaptee aux combats de rue »275. Elle ne pu vaincre la resistance qui 
l'attendait a Grozny. Doudaiev avait constitue une quasi-armee professionnelle de 
quelques milliers de combattants et edifie des stocks d'armes et munitions renouvelables 
grace au pont aerien organise entre l'Azerbai'djan et le Pakistan, qui disposait d'un stock 
d'armes important apres la guerre d'Afghanistan, et de la Turquie, qui avait acquis les 
armes sovietiques au debut des annees 1990 76. Doudaiev a aussi eu recours a 1'assistance 
de mercenaires en provenance des pays baltes, de l'Ukraine, de pays du Moyen-Orient et 
de l'Afghanistan277. Afin de reduire leurs pertes, les troupes russes ont eu recours a 
l'usage demesure de l'artillerie lourde, causant de nombreuses pertes parmi les civils et la 
demolition in extenso de multiples infrastructures. lis durent y mettre un frein lorsqu'un 
commando tchetchene dirige par un membre du mouvement separatiste tchetchene, 
Shamil Bassaev, proceda a une prise d'otages a l'hopital de Boudionnovsk du 14 au 20 
juin 1995 . Des negotiations menerent a un accord de paix le du 30 juillet 1995 . . 
Apres l'assassinat de Doudaiev en avril 1996, la resistance tchetchene se fragmenta 
rapidement et plusieurs dizaines de groupes armes autonomes se sont formes, controlant 
chacun son territoire. Apres etre devenu president de la Tchetchenie en Janvier 1997, 
Asian Maskhadov, qui avait largement emporte 1'election sur son rival radical Bassaev, 
ne parviendra pas a imposer son controle sur les formations rebelles armees comme il 
s'etait donne mission de faire. 
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En aout 1999, Bassaev conduit un raid sur le Daghestan dans le but d'y instaurer 
par la force une republique islamiste280. Vingt jours plus tard, l'armee de l'air russe 
bombardait les positions islamistes du Daghestan et certains villages tchetchenes a la 
frontiere. A la suite d'une scric d'attentats a la bombe commis dans des appartements a 
Moscou et attribues aux independantistes tchetchenes, le Kremlin a reaffirme la necessite 
d'intervenir281. Vladimir Poutine, nouvellement elu des le premier tour a la presidence de 
la Federation de Russie et presente par les medias comme «(...) l'homme fort que les 
Russes cherchent depuis si longtemps pour sauver la Russie » , entreprend une nouvelle 
offensive dans le Nord de la Tchetchenie283. La seconde guerre serait, selon Poutine, « la 
guerre pour en finir »284. Mais a l'ete 2001, la seconde guerre a surpasse la premiere en 
termes de duree du conflit et de pertes civiles et militaires285. Malgre l'instauration par le 
Kremlin d'un gouvernement loyaliste, le conflit perdure. Pour administrer la Tchetchenie, 
le Kremlin avait place le mufti tchetchene Akhmad Kadyrov. Ce dernier fut rue en mai 
2004 dans un attentat a la bombe au stade de Grozny286. Alou Alkhanov, ex-ministre de 
l'interieur pro-russe lui succedera, mais sans toutefois qu'il ne reussisse a avoir une reelle 
zone d'influence287. A la suite de sa demission en fevrier 2007, le fils d'Akhmad 
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Kadyrov, Ramzan Kadyrov sera designe par Poutine pour assurer sa succession288. II est 
aujourd'hui a la tete du gouvernement loyaliste de Tchetchenie. 
Au niveau du leadership independantiste, tres tot lors de la seconde offensive 
russe, l'autorite de Maskhadov est devenue obsolete face aux activites militaires de plus 
en plus violentes menees par Bassaev, par la fragmentation des groupes radicaux et par 
les operations repetees de l'armee russe289. Maskhadov est evince du pouvoir et s'exile. II 
sera tue cinq ans plus tard, le 8 mars 2005, par les forces speciales du Service de securite 
federale russe en Tchetchenie290. Le Kremlin se felicitera de cette « victoire » tandis 
qu'aux yeux de nombreux experts, le leader independantiste, qui condamnait les prises 
d'otages et actes de violence touchant les civils, etait une force moderatrice au sein de la 
rebellion separatiste291. Les independantistes tchetchenes annoncerent le 10 mars 2005 
avoir designe Abdoul-Khalim Saidoullai'ev, une personnalite peu connue de la rebellion, 
comme successeur du president independantiste Maskhadov . Apres son assassinat en 
TO"! 
2006, Doku Umarov lui succeda a la tete de la presidence du mouvement separatiste 
En juillet de cette raeme annee, le Vice-president Bassaev fut rue .294. 
La mise en contexte du conflit en Tchetchenie ne serait complete sans traiter de la 
problematique de l'islamisation du conflit. Au lendemain des attentats du 11 septembre 
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2001 contre les Etats-Unis, le Kremlin a cherche a affirmer que la Russie combattait en 
Tchetchenie l'adversaire commun et a voulu se montrer comme un partenaire clef dans la 
coalition en faveur de la lutte contre le terrorisme international295. Le 12 septembre 2001, 
Vladimir Poutine a condamne les attentats contre les americains et s'est empresse 
d'affirmer que le peuple russe sympathisait avec les americains devant la commission de 
ces actes, comprenant mieux que quiconque, en raison de l'offensive en Tchetchenie, ce 
que signifie devoir repondre a la menace du terrorisme international296. L'islamisation du 
conflit en Tchetchenie a eu pour effet d'etouffer les critiques et de mettre au rancart les 
rapports d'organismes non gouvernementaux luttant pour les droits fondamentaux de la 
personne. En apparentant la cause des insurges tchetchenes aux activites terroristes de 
l'organisation Al-Quaeda, les allegations de pratiques brutales perpetrees par l'armee 
2Q7 
russe a l'encontre de la population civile tchetchene sont ecartes . Les preuves quant a 
la pratique systematique d'arrestations arbitraires, de tortures et de disparitions 
d'hommes tchetchenes ages entre 14 et 60 ans ne sont plus considerees par les 
gouvernements occidentaux298. La Russie s'alignant comme partenaire important dans la 
lutte contre le terrorisme international, les Etats les plus puissants demeurent muets 
devant les exercices de 'balayage' ethnique dans certains villages tchetchenes par l'armee 
299 
russe . 
L'islamisation du conflit a servi a permettre l'inaction devant la perpetration de 
graves violations des droits de la personne de la population tchetchene. Dans les faits, ce 
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flit pourtant toujours en reponse a la crainte d'oppression que les independantistes 
Tchetchenes furent incites a renforcer le role des confreries soufies et a creer un esprit 
patriotique dans l'adversite a travers la religion : 
La politique menee par la Russie et 1'invasion de la Republique en 1944 a 
incite le president Djokhar Doudaiev a utiliser le sentiment religieux des 
musulmans et les symboles de l'lslam pour mobiliser la population contre 
les forces de Russie. Selon ses proches, (...) Doudaiev etait si eloigne des 
canons quotidiens a respecter, sans parler de sa formation religieuse en 
general, qu'on se souvenait dans toute la Tchetchenie d'une allocution 
televisee ou il avait declare que comme tous les musulmans, il importait de 
prier trois fois pas jour. Quand on lui rappela qu'il fallait faire sa priere 
cinq fois par jour, Doudaiev reagit aussitot en disant: Et bien, si c'est cinq 
r • > . J> . , • 300 
jois, c est a autant mieux . 
La premiere guerre avait effectivement ete motivee au sein du mouvement separatiste par 
une rhetorique presque exclusivement nationaliste. L'lslam n'etait mentionne que pour 
faire ressortir son role rassembleur dans la lutte de reconnaissance du peuple tchetchene 
contre le pouvoir russe, Ce n'est que durant la seconde guerre que la resistance 
tchetchene a veritablement debute a afficher un caractere islamique. Avec le support de la 
cause tchetchene par des groupes radicaux islamiques du Moyen-Orient, le vocabulaire 
de la rebellion s'est transforme d'une revendication d'independance a une incitation au 
Jihad, la guerre sainte, et a la destinee des martyrs, les mujahideen, combattants de la 
resistance301. Pour certains experts, cette transition s'explique en partie par le fait que les 
concepts des droits fondamentaux de la personne, du droit a 1'autodetermination des 
peuples et des ideaux de democratic n'ont pas servi aux independantistes tchetchenes 
pour attirer 1'attention des pays occidentaux sur leur cause. L'adoption de la rhetorique de 
l'islamisme radical serait en partie une reaction a la passivite de la communaute 
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internationale devant les revendications d'un peuple . La quete pour 
l'autodetermination du peuple tchetchene est prejudiciee par ce portrait du combattant 
tchetchene, terroriste islamique a l'assaut contre la Russie et la democratic. Cette 
representation permet au Kremlin de proceder a la violation des droits de la population 
tchetchene a l'abri du regard de la communaute internationale. Les grandes puissances, 
particulierement les Etats-Unis, preoccupes a se faire des allies dans la lutte contre le 
terrorisme international, ne contestent pas le profil type du terroriste tchetchene dessine 
par le gouvernement russe303. Pourtant, la dimension de l'islamisme radical dans le 
conflit en Tchetchenie doit etre considered comme un phenomene resultant de l'impasse 
tchetchene et non de sa cause304. 
Une seconde consideration d'un tout autre ordre doit etre incluse dans la mise en 
contexte du conflit en Tchetchenie pour expliquer 1'inaction de la communaute 
internationale devant la perpetration des crimes contre la personne. II s'agit de la 
diplomatic du petrole. Depuis le demantelement de l'URSS, la Russie a vainement rente 
de redessiner la carte petroliere du Caucase305. Incapable de financer la construction de 
nouveaux oleoducs dans la region et d'entretenir adequatement ceux deja en place « (...) 
la Russie s'est vite trouvee a la merci des Etats-Unis desireux d'avancer rapidement leurs 
pions sur le grand echiquier du petrole caucasien »306. Tandis que les Etats-Unis 
finalisaient en novembre 1999 un accord pour la construction d'un oleoduc strategique 
devant acheminer le petrole brut azerbai'djanais, la Russie se voyait ecartee dans les 
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negotiations au profit de la Georgie, ancienne republique sovietique307. En s'alliant dans 
la lutte contre le terrorisme deux ans plus tard, la Russie a par le fait meme affirme son 
independance a l'egard de l'OPEP en refusant de reduire sa production308. Le Kremlin 
avait bien percu le desir des Etats-unis de developper un reseau alternatif 
d'approvisionnement afin de diminuer leur dependance vis-a-vis des pays 
du Golfe. Plus la crise autour de l'lrak s'est aggravee, plus s'eloignaient 
les chances de paix entre Israeliens et Palestiniens, et plus la volonte de 
trouver d'autres fournisseurs s'est ancree dans la politique du president 
Bush 309. 
En raison de la diplomatie du petrole, il etait avantageux pour les americains de ne pas 
commenter les violations des droits fondamentaux de la personne en Tchetchenie. 
Enfin, il est interessant de reveler le role du Service federal de securite de la 
Federation de Russie (ci-apres le FSB) dans la manipulation de l'information a propos de 
la nature du conflit. Force est de constater, en premier lieu, que les medias russes 
souffrent du controle etatique et participent a la stigmatisation de 1'ensemble de la 
population tchetchene310. Dans les faits, « l'existence en Russie d'une opinion publique, 
les mecanismes par lesquels elle se constitue et sa capacite d'influence [relevent] plus du 
questionnement que de l'evidence »3n. 
Aux yeux de certains experts, les manipulations orchestrees par le FSB, 
successeur du KGB, ont largement contribue a obscurcir les violations des droits 
fondamentaux de la personne en Tchetchenie. Les evenements a l'origine de 
l'enclenchement de la seconde guerre ont meme ete remis en question par certaines 
critiques. L'initiative de Bassaev en 1999 de conduire un raid sur le Daghestan aurait, 
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selon certains analystes, ete prise a la lumiere d'informations manipulees laissant croire 
que le Daghestan se preparait a une rebellion de taille contre la Russie et supporterait 
l'etablissement d'une republique islamique. II aurait ete revele qu'en realite, le Daghestan 
n'envisageait aucunement une telle revolution, etant davantage loyal au gouvernement 
russe. L'information recue par Bassaev aurait pose une trappe a 1'initiative 
independantiste. Les troupes russes auraient ete pretes a intervenir en Tchetchenie, 
sachant que la fausse information recue par Bassaev leur permettrait d'utiliser l'affront au 
Daghestan comme justification du deploiement des chars a Grozny312. 
Quant a la serie d'attentats a la bombe survenus a Moscou et ay ant ete attribues 
par Vladimir Poutine aux rebelles tchetchenes, certaines critiques considerent ces 
evenement comme ayant ete une opportune mise en scene pour justifier la seconde 
offensive russe en Tchetchenie. Un incident quelques jours apres les attentats a Moscou 
dans la banlieue de Ryazan a fait doute de 1'implication des rebelles tchetchenes dans ses 
attentats. Les residents d'une unite d'habitation avaient ete alarmes par des va-et-vient 
suspects dans leur immeuble et avaient contacte la police. Apres une fouille dans 
l'immeuble a logements, les policiers ont decouvert des colis suspects au sous-sol. Des 
tests ont revele que le contenu des colis etait de l'Hexagen, qui s'avere a etre le meme 
explosif utilise dans les attentats a Moscou. La police a procede a l'arrestation de trois 
individus. Surpris, ces derniers ont montre leurs cartes d'identite du FSB et ont affirme 
que la police aurait a releguer l'enquete au service federal. Quarante huit heures plus tard, 
les representants du gouvernement ont annonce publiquenlent que Fevenement de 
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Ryazan avait ete un exercice elabore pour tester la vigilance des citoyens. Pour 
312
 Cornell, supra note 263, a la page 167. 
313
 Cornell, supra note 263, a la page 167. 
90 
plusieurs analystes, cette pretention fut simplement insoutenable, laissant croire a une 
implication du FSB dans les attentats de Moscou. Cette implication est soutenue par le 
fait que les elements de preuve recueillis aux appartements de Moscou et de Ryazan ont 
ete detruits par les autorites, empechant toute tentative d'investigation314. 
Les prises d'otages en 2002 au theatre de Moscou et, en 2004, a l'ecole de Beslan 
ont egalement fait croire, selon certains analystes, a l'implication du FSB dans la mise en 
scene d'evenements meurtriers dans le but de stigmatiser l'ensemble de la population 
tchetchene. Dans le cas de la prise d'otages au theatre de la Dourovka, « [1]'execution sur 
place de tous les Tchetchenes temoigne de la volonte des autorites russes de ne pas 
s'encombrer de prisonniers, qui lors d'un proces, meme a huis clos, auraient pu se reveler 
genants »315. Certains analystes ont qualifie de surprenante 1'information selon laquelle, 
lors de la prise d'otage de Beslan, les experts en securite russes auraient qualifie 
d'islamistes radicaux tchetchenes les preneurs d'otages que d'apres les « structures 
faciales » de leurs cadavres316. 
La these de la mise en scene par le FSB de ces attaques dans le but de discrediter 
la cause separatiste tchetchene est supportee selon certains experts par les assassinats des 
detracteurs de l'autorite de Vladimir Poutine, en particulier les meurtres de la journaliste 
Anna Politkovskaya et de l'ancien lieutenant-colonel du FSB et dissident exile Alexander 
Litvinenko317. Alors que certains analystes voient dans ces evenements, comme ceux 
soulignes plus haut, l'implication du FSB dans la stigmatisation du peuple tchetchene, 
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d'autres considerent que la fragmentation et la complexity des acteurs dans ce conflit ne 
permettent pas de mettre de l'avant de telles theories du complot. Sans avoir a prendre 
position sur cette question, force est de constater que le manque de circulation de 
l'information et 1'indifference de la communaute internationale contribuent a obscurcir 
1'analyse de la situation. 
La mise en contexte du conflit en Tchetchenie permet de reveler sa complexity et 
le desengagement international face a la perpetration de violations des droits 
fondamentaux de la personne sur le territoire tchetchene. La section qui suit a pour 
objectif d'analyser comment l'adoption du principe de la responsabilite de proteger par 
l'Assemblee generate de l'ONU peut constituer la premisse d'un changement en faveur 
de la protection de la population civile tchetchene. 
2. La premisse d'un changement 
A la lumiere du contexte du conflit, il est important de noter que « [d]ans le cas 
tchetchene, l'absence d'action concrete peut etre expliquee par le refus des responsables 
occidentaux de mettre en cause la these russe» . La presente section cherche a 
demontrer que l'application du principe de la responsabilite de proteger en Tchetchenie 
est justifiable et necessaire. 
En reprenant les six criteres de l'obligation de reaction mis de l'avant par la 
Commission, une intervention en Tchetchenie pour proteger la population civile serait 
justifiable et envisageable. Seul le dernier critere, celui de l'autorite approprie, pause 
veritablement obstacle a l'applicabilite de ce nouveau principe dans le contexte du conflit 
en Tchetchenie. La renonciation du paradigme realiste, preconisee par la Commission, 
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permettrait d'envisager un remede a l'exercice du droit de veto au sein du Conseil de 
securite. Avant de discuter des solutions proposees a cet egard par la Commission, il 
semble opportun de revoir les cinq premiers criteres de la mise en ceuvre du recours en 
vertu de l'obligation de reaction de la responsabilite de proteger. 
Afin de justifier une intervention en Tchetchenie, le premier critere de la juste 
cause doit etre rempli. La perte massive de vies humaines et les allegations de nettoyage 
ethnique depassent le seuil de la recommandation de sanctions economiques ou 
militaires. Les violences en Tchetchenie ont, par exemple, ete comparees a celles ayant 
donne lieu a 1'intervention au Kosovo ' . La souffrance de la population civile commande 
la rapidite d'action . 
L'intervention envisagee devrait passer le test de la bonne intention. Une coalition 
d'Etats munis d'un echeancier clair permettrait de s'armer contre tout doute pouvant 
planer quant aux motifs caches d'une telle intervention. Les questions de la repartition 
des ressources petrolieres du Caucase et la question du terrorisme international ne 
pourraient venir discrediter un recours devant etre mis sur pied pour proteger avant tout la 
population civile. 
L'epuisement des recours alternatifs de reglement du conflit devrait etre demontre 
avant d'entreprendre toute mesure offensive externe. Le refus en 2002 de la Russie de 
prolonger le mandat de 1'Organisation pour la securite et la cooperation en Europe 
319
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(OSCE) pour la promotion d'une resolution pacifique du conflit en Tchetchenie demontre 
le manque de volonte du Kremlin de tenter d'arriver a un reglement du conflit321. Un 
effort reel et convaincant pourrait prevenir V intervention etrangere et accelerer les 
negotiations en faveur de la paix. Une prise de position claire de la part de la 
communaute internationale revendiquant la cessation des hostilites pourrait 
potentiellement supprimer la necessite d'une intervention armee. 
Si le recours est toujours necessaire, la proportionnalite des moyens utilises devra 
etre prudemment analysee afin d'accorder de la credibility a l'intervention. Dans le meme 
esprit, le critere des perspectives raisonnables devra etre rencontre afin de demontrer 
l'appui de la population locale aux intervenants. Estimer cet appui est un enjeu important 
lorsque Ton considere la manipulation operee par les medias russes et le service de 
renseignements. La victoire de la 'Russie Unie', le parti du President Poutine, lors de 
l'election parlementaire du 2 decembre 2007, a ete questionnee lorsque les medias russes 
ont rapportes que ce parti avait remporte 99.4% des votes en Tchetchenie322. 
Le sixieme et dernier critere de l'autorite appropriee sera le plus difficile a 
rencontrer. Le droit de veto, octroye a la Russie au sein du Conseil de securite, joue « un 
role determinant dans la prise de decisions »323 de la communaute d'Etats. Dans 
l'eventualite ou une intervention en Tchetchenie en yertu de la responsabilite de proteger 
serait revendiquee par une large portion de la communaute internationale, le veto russe 
pourrait paralyser toute tentative d'action. Le rapport de la Commission a souligne 
C.J. Levy, «Putin hails result of Russian vote, but monitors pass a harsh verdict »International Herald 
Tribune, Europe, 3 decembre 2007, en ligne: 
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l'importance du fonctionnement efficace du Conseil de securite pour la mise en ceuvre 
rapide d'une initiative de protection. 
En soulignant 1'importance du critere de l'autorite appropriee, la Commission 
souhaite un meilleur fonctionnement du Conseil de securite en matiere de prises de 
decisions se rapportant a la protection des populations civiles en danger. La Commission 
se dit favorable a la proposition selon laquelle serait bati un 'code de conduite' pour 
l'exercice du droit de veto dans des circonstances de crises humanitaires. II s'agirait « de 
decider qu'un membre permanent, lorsque les interets vitaux de son pays ne sont pas 
censes etre en jeu, n'exerce pas son droit de veto pour empecher l'adoption d'une 
resolution qui, autrement, obtiendrait la majorite des voix. L'on a pu parler dans le passe 
d'une 'abstraction constructive' dans ce contexte » . 
Mais que faire lorsque, comme dans le cas du conflit en Tchetchenie, le pays 
qualifiant la situation de trouble interieur et rejetant tout pourparler est detenteur du droit 
de veto au sein du Conseil de securite de l'ONU? En effet, la structure actuelle du 
Conseil de securite n'assure aucune mise en oeuvre consistante de l'intervention militaire 
pour des fins de protection humaine325. Avec l'adoption du nouveau principe de la 
responsabilite de proteger, une obligation d'agir est etablie. Le rapport de la Commission 
a voulu assurer l'applicabilite du principe en considerant la problematique du droit de 
veto et le blocage du processus decisionnel au sein du Conseil de securite . La 
Commission admet la necessite de voir au fonctionnement du processus decisionnel pour 
« Le Rapport », supra note 28, a la page 56. 
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la mise en oeuvre d'une initiative de protection malgre l'inefficacite du Conseil de 
securite : 
Bon nombre de nos interlocuteurs voyaient dans le recours inconsidere-ou 
la menace du recours- au droit de veto probablement 1'obstacle principal a 
une action internationale effective lorsqu'une action rapide et decisive 
s'impose pour arreter ou eviter une crise humanitaire grave. II est anormal, 
disaient-ils, qu'tin seul veto puisse passer outre la volonte du reste de 
l'humanite quand des questions humanitaires graves sont en jeu327. 
Le rapport de la Commission propose des actions tangibles en cas du blocus 
decisionnel au sein du Conseil de securite par l'exercice du droit de veto. En premier lieu, 
la coalition sollicitant l'approbation de mettre en oeuvre une initiative militaire a des fins 
de protection humaine pourrait s'adresser a l'Assemblee generale lors d'une session 
extraordinaire convoquee d'urgence. La Commission considere qu'une telle action aurait 
comme resultat de garantir une rapidite d'action : 
L'Assemblee generale n'est certes pas habilitee a ordonner que telle ou 
telle mesure soit prise, mais une decision favorable de l'Assemblee, si elle 
recueille le soutien de l'ecrasante majorite des Etats Membres, confererait 
une forte legitimite a 1'intervention qui serait ensuite entreprise et 
encouragerait le Conseil de securite a revoir sa position . 
De plus, la Commission envisage de permettre a une organisation regionale ou 
sous-regionale de mettre en oeuvre une action collective en vertu du principe de la 
responsabilite de proteger. « Les Etats voisins ont [...] generalement un puissant interet 
collectif, motive en partie seulement par des considerations humanitaires, a reagir 
rapidement et efficacement » . 
Ainsi, dans le cas de la Tchetchenie, la revendication de la mise en oeuvre de la 
responsabilite de proteger serait un test important pour determiner le fonctionnement du 
« Le Rapport », supra note 28, a la page 55. 
« Le Rapport », supra note 28, a la page 57. 
« Le Rapport », supra note 28, a la page 58. 
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systeme emergent en faveur d'une approche transnationale et integree. De concert avec 
des organisations non gouvernementales et des acteurs locaux impliques dans le 
processus de paix et de reconstruction, les Etats participant a une intervention pour la 
protection de la population tchctchene travailleraient vers la mise en place d'une societe 
civile interaationale responsable. Dans la mesure ou les cinq premiers criteres de 
1'obligation de reagir du principe de la responsabilite de proteger seraient remplis, la 
question de l'autorite appropriee alimenterait un debat sur la revision du systeme 
supranational actuel. L'exercice de droit de veto par la Russie commanderait la 
concertation et l'efficacite au sein de la communaute internationale afin de trouver une 
solution reelle a un tel blocus de l'ordre normatif international. Du resultat de ce test 
serait determinee la solidite du systeme. Une mise en application reussie, a l'instar du 
veto russe, signifierait la consecration d'une responsabjlisation collective efficace en 
matiere de droit international des conflits armes. 
Conclusion 
L'etude des exceptions a la prohibition de l'emploi de la force demontre la 
precarite du droit international des conflits armes. L'assujettissement volontaire des Etats 
a une autorite supranational laisse place a la liberte d'indifference. 
Devant l'insatisfaction a l'egard de cet etat de fait, cette analyse a cherche a se 
rallier au precepte du philosophe Alain voulant que « [l]a justice est ce doute sur le droit 
qui sauve le droit »330. L'examen de la precarite du droit international a montre qu'une 
tendance a la conscientisation et a la responsabilisation s'etablie avec l'emergence d'une 
330Alain, Propos, en ligne : http://www.sosphilo.coni/perspective/droit/droit_cit.htm, consulte en sepfembre 
2007. 
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societe civile internationale. Cette tendance souleve un doute sur l'etat du droit en 
matiere de protection des populations en detresse et interpelle sa revision. 
Pour en venir a cette conclusion, la presents etude a, dans un premier temps, mis 
en evidence la fragilisation du droit international des conflits armes. Les insuffisances de 
l'elaboration normative et lacunes institutionnelles ont souleve les difficultes inherentes 
de cette branche du droit international public. Le parallele entre la these de Chaim 
Perelman se rapportant a l'echeance de l'antinomie du droit positif et du droit naturel et 
de la tendance des Etats a vouloir se tirer de 1'embarras des consequences de leur inaction 
devant la commission d'actes genocidaires impunis a l'etranger a ete etabli pour faire foi 
au sentiment de necessite d'une solidification du droit international des conflits armes. 
Les expressions ambivalentes relevees ont cherche a signaler les pieges conceptuels crees 
dans le but de permettre aux Etats de se dispenser de structurer une reforme dans l'ordre 
normatif supranational. 
L'unilateralisme et l'impunite en matiere du droit des conflits armes ont ete 
soulignes afin de demontrer les lacunes institutionnelles du systeme actuel entretenant la 
precarite de cette branche du droit. Par la suite, un examen des difficultes de mise en 
oeuvre du droit international des conflits armes a ete effectue, mettant l'emphase sur les 
autorisations a l'emploi unilateral et multilateral de la force. 
A la suite de cette demonstration de l'insuffisance de l'elaboration normative 
actuelle en matiere du droit international des conflits armes, la seconde partie du texte a 
voulu demontrer l'avancee que represente en droit l'adoption du principe de la 
responsabilite de proteger. Pour ce faire, un examen de l'invalidite du recours en vertu 
de l'intervention humanitaire a servi a souligner la necessite d'une nouvelle obligation a 
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l'encontre de 1'indifference. La tentative de mise en oeuvre du nouveau principe de la 
responsabilite de proteger a voulu evaluer la validite de cette nouvelle orientation et 
demontrer sa necessite. 
Cette analyse a traite de l'adoption lors de la 59e session de l'Assemblee generate 
de l'ONU en septembre 2005 du principe de responsabilite internationale de proteger et 
demontre qu'il s'agit d'un accomplissement valable et interessant. Un accomplissement 
qui met en garde contre les societes de rhinoceros structurees, selon Ionesco, par le crime 
d'indifference™. La responsabilisation collective ne permettrait pas l'impunite devant la 
perpetration de tels crimes. 
L'intervention non selective au nom de la sauvegarde de la vie humaine s'inscrit 
dans le developpement d'une societe civile internationale consciente et prometteuse. La 
mondialisation appelle a une application reellement globale des droits fondamentaux de 
la personne. 
« Une telle approche refuse les frontieres qui divisent le monde entre l'axe 
du 'Bien' et celui du 'Mai'. Seule est legitime une opposition entre le droit 
et le non-droit, la justice et le deni de justice, ici et partout dans le monde. 
Sur ces bases, l'universalite des droits de l'Homme constitue le point de 
depart de tout projet social et de tout modele de developpement et fonde 
les relations internationales sur une strategic du dialogue entre les 
civilisations))332. 
La situation en Tchetchenie expose la necessite d'une revision des obligations des 
Etats en matiere de droit international des conflits armes. La protection des droits 
fondamentaux de la personne constitue l'assise de toute edification d'un systeme 
supranational s'engageant vers la responsabilisation collective efficace, Le premier pas 
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vers un tel engagement debute par la reconnaissance de la souffrance d'un peuple; les 
civils tchetchenes, les refugies du Darfour et tant d'autres, et la promesse de ne laisser 
leur situation sombrer dans l'indifference. 
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